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ROIS ENQUÊTES A ARCHAMBAULT 

TROIS GARDIENS SONT TUES f 
DEUX DETENUS SE SUICIDENT 

• 

Trois agents de détention ont 
été tués à coups de pic, sept 

gardiens ont été blessés et deux 
détenus se sont suicidés tôt, 

hier matin, à l'Institut 
Archambault, au cours de la 
plus grave émeute survenue 

dans un pénitencier canadien 
depuis 1960. L'émeute a été 
déclenchée, semble-t-il, par 

une tentative d'évasion massive 
à laquelle plus de 100 détenus 

auraient participé. Trois 
enquêtes distinctes sont 

actuellement en cours. 
pages A 2 et A 3 

Christian Perreau!!, 23 ans, a été l'un des 
instigateurs du bingo à Archambault. Il purgeait une 
peine de 25 ans pour avoir assassiné le policier 
Emmanuel Cloutier en novembre dernier. 
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ÉLÉGANTES 
Pour les grandes sorties, les femmes ont en­

core envie de s'habiller, ce qui fait le bonheur 
des créateurs de mode qui en profitent pour 
donner libre cours à leur imagination, page B i 
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Les États-Unis ont rejeté hier la déclaration écrite et 
signée par le chef de l'OLP, Yasser Arafat, «approu­
vant toutes les résolutions de l'ONU relatives à la 
question palestinienne», la considérant comme insuf­
fisante en vue de l'établissement d'un dialogue direct. 
Israël, pour sa part, qui continue de dénoncer «la ma­
noeuvre de propagande» de l'OLP, a bombardé Bey­
routh-Ouest pour la cinquième journée consécutive, 
faisant, selon l'agence WAFA, 101 morts et blessés 
parmi la population civile au cours des dernières 24 
heures. page C 7 
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A 2 

LES INCIDENTS D'ARCHAMBAULT 

Warren Allmand rappelle les 
dangers de surpeuplement 

Sans prétendre connaître les 
causes qui ont mené aux évé­

nements d r a m a t i q u e s d 'hier à 
l ' Inst i tut Archambau l t de Ste-
Anne des Plaines, l'ancien sollici­
teur-général du Canada, M. War­
ren A l l m a n d r a p p e l l e que la 

.surpopulation a souvent causé des 
, problèmes de cette nature dans le 

passé au Québec, et entend effec­
t u e r ses propres vér i f ica t ions 
dans le cas présent. 

M. Allmand, qui demeure tou­
jours un adversaire de la peine ca­
pitale, s'est montré surpris des 
derniers événements à Archam­
bault. 

GILBERT LAVOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

-

Tout comme son collègue Bob 
Kaplan, il a signalé que la situa­
tion a été relativement calme au 
cours des deux dernières années 
dans les établissements de déten­
tion. «En général, les députés qui 
siègent sur le comité de la Justice 
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Warren Allmand 

reçoivent beaucoup de lettres de 
détenus lorsque ça va mal dans 
les ins t i tu t ions . Or , nous n 'en 

avons reçu que très peu ces der­
niers mois.». 

M. Allmand a cependant signalé 
que la plupart des émeutes sur 
lesquelles il a fait enquête alors 
qu ' i l é t a i t so l l i c i t eu r -géné ra l , 
étaient associées à la surpopula­
tion dans les institutions, et tout 
particulièrement au Québec. Il a 
fait remarquer que M. Bob Ka­
plan a soulevé récemment la pos­
sibilité de loger deux détenus dans 
la même cellule au Québec à cau­
se des problèmes de surpopula­
tion. «Ça ne s'est pas fait, et j 'a i 
toujours été contre cela» a-t-il 
ajouté. 

Rappe lan t que les é tab l i sse­
ments de détention ne sont pas cli­
matisés, il a indiqué que la surpo­
pulation est toujours succeptible 
de créer des problèmes pendant 
Tété, si les détenus ne bénéficient 
pas de programmes adéquats de 
récréation. 

M. Allmand a déclaré qu'il igno­
re pour le moment ce qui s'est 

passé à Archambault, mais il a in­
diqué qu'il entend vérifier person­
nellement certains points, dont la 
question de surpopulation. Il a 
rappelé que deux nouveaux éta­
bl issement (Drummondvi l le et 
Donnacona) sont actuellement en 
construction, ma i s il a indiqué 
qu'il est difficile, en attendant, de 
placer un certain nombre de déte­
nus dans les établissements des 
a u t r e s p r o v i n c e s , à c a u s e de 
l'impossibilité de leur donner des 
services en français. 

L'ancien solliciteur-général se 
dit par ailleurs surpris des problè­
mes de surpeuplement dans les 
institutions fédérales au Québec, 
compte tenu du fait que le nombre 
de crimes graves a diminué dans 
la province au cours des deux der­
nières années. «Est-ce parce que 
les juges donnent des sentences 
p lus s é v è r e s a u x a u t e u r s de 
crimes moins sérieux, ou est-ce 
parce qu'il y a moins de libéra­
tions conditionnelles? C'est ce que 
je veux savoir» a-t-il conclu. 

$25,714 PAR DÉTENU 

Près d'un milliard par an pour les 
services de détention au pays 

Les C a n a d i e n s d é p e n s e n t 
près de $1 milliard par an­

née pour leurs services de déten­
tion, si l'on tient compte des dé­
penses de fonct ionnement des 

établissements, des coûts des ser­
vices de surveillance communau­
taire, des frais administratifs, et 
dans le cas du fédéral, des dé­
penses en immobilisations. 

C'est ce qui ressort du rapport 
-sur les Services correctionnels au 
Canada, publié hier par le Centre 
canadien de la statistique juridi­
que. 

tionnelles, devraient accepter des 
dépenses beaucoup plus considé­
rables de l 'Etat dans les institu­
tions de détention, si on donnait 
suite à leur demande. 

Les statistiques publiées hier in­
diquent en effet que 62,000 contre­
venants étaient soumis à une or-
donnace de liberté surveillées en 

1980-81, tandis que 5,800 autres 
jouissaient d'une libération condi­
tionnelle d'un établisssement fé­
déral ou faisaient l'objet d'une 
surveillance obligatoire. En outre, 
1,800 contrevenants étaient assu­
jettis à une libération condition­
nelle d'un établissement provin­
cial. On peut imaginer le nombre 
d'institutions qui seraient néces­

saires pour abriter toutes ces per­
sonnes si elles étaient incarcérées. 
Et malgré la clémence relative du 
sys tème actuel , les gouverne­
ments ont.inauguré 15 nouveaux 
établissements de 1978-79 à 1980-
81, pour une capacité de 1,421 lits. 
Il faut signaler ici que 10 institu­
tions ont été fermées pendant cet­
te même période. 

GILBERT LAVOIE 
ôt notre bureau d'Ottawa 
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- Les chiffres fournis indiquent 
que le Canada a dépensé $845 mil­
lions à ce chapitre il y a deux ans, 
en 1980-81. ce qui r ep résen ta i t 
$35.31 par canadien, et $47.45 par 
jour ou $25,714 annuellement par 
prisonnier. 

Ce chiffre constituait une haus­
se de 18 p. cent par rapport à 
l'année précédente, et de 24 p. 
cent par rapport à il y a deux ans. 
Il y a donc tout lieu de croire que 
les coûts pour l'année en cours ont 
atteint, sinon dépassé, le milliard 
de dollars. 

Autre aspect important de ces 
statistiques: sur les 70 décès sur­
venus dans les institutions de dé­
tention en 1980-81, 30 étaient attri-
buables au suicide, ce qui donne 
un taux de suicide sept fois plus 
élevé que celui de la population 
adulte. 

' 24,000 personnes étaient incar­
cérées au Canada il y a deux ans. 
Six p. cent d'entre elles étaient de 
sexe féminin. L'âge moyuen était 
de 28 ans, mais l'âge de la plupart 
des détenus variait entre 18 et 25 
ans . De ces 24,000 pe r sonnes , 
20,000 purgeaient une peine, tandis 
que les 4,000 autres attendaient de 
comparaître à nouveau devant un 
tribunal. 

Les contr ibuables, qui récla­
ment une plus grande sévérité de 
la part des tribunaux et un durcis­
sement au chapitre de la liberté 
surveillée et des libérations condi-

• 

* 

I 

k: ; . • J . 

-

î > 

$ . . . ^ / . ^ ^ r . ^ w ^ . ^ tu rSœk 

WÊÊÊ 
•••< 

s n 

"il M 

- • - »- . — w -

* • ' -it T 

v., 

En juin 1962, une émeute éclatait au pénitencier sanglantes qu'ont connues les prisons cana-
Saint-Vincent de Paul. Bilan: un détenu tué et 22 diennes depuis 1968. 
blessés. Ce fut Tune des cinq autres mutineries Photothèque La Presse 
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Le drapeau était en berne hier à l'Institut Archambault de Sainte-
Anne des-Plaines, à la suite des incidents meurtriers de la veille. 

Une marmite 
sous pression 

«Il e s t p r e s q u e n o r m a l 
qu 'une explosion c o m m e 

c e l l e qui v i e n t d ' é b r a n l e r 
l 'Institut Archambault se pro­
duise en juillet, c'est-à-dire au 
temps des vacances qui est l'une 
des périodes les plus difficiles à 
vivre pour les détenus», a décla­
ré hier M. Maurice Cusson, pro­
fesseur au département de cri­
minologie de l 'Univers i t é de 
Mont réa l . En plein coeur de 
l'été, quand les amis et les pro­
ches sont au loin, la détention est 
plus pénible, tout comme pen­
dant le temps des fêtes et des ré­
j o u i s s a n c e s du nouvel an , a 
précisé le professeur Cusson, 
songeant en particulier à Saint-
Vincent-de-Paul et à Archam­
bault, deux institutions à sécuri­
té maximum où les conditions de 
s é j o u r sont o b j e c t i v e m e n t 
contraignantes et sévères. 

«U faut penser à ces établisse­
ments comme à des marmites 
sous pression», dit encore M. 
Cusson qui, pour avoir étudié le 
fonctionnement et le régime de 
ces institutions, en connaît bien 
les modes de vie et les réactions. 
Même en supposant la plus hu­
maine et la plus libérale des di­
rections, ces phénomènes cycli­
ques sont inéluctables, souligne 

M. Cusson qui, dans la soirée de 
lundi, ne connaissait toujours 
pas les causes et les circonstan­
ces exactes du drame de Sainte-
Anne-des-Plaines. 

Les détenus d'Archamb&ult, 
condamnés à de longues peines, 
sont au nombre des criminels les 
plus dangereux, rappelle le pro­
fesseur Cusson. «Ils n'ont plus 
rien à perdre», ce qui les porte à 
commettre des actes insensés, 
désespérés. 

À l'occasion de ces désordres 
— émeutes ou mutineries — les 
détenus règlent des comptes ac­
cumulés. Ainsi s'expliquent des 
agressions ou des meurtres, esti­
me M. Cusson. 

Le seul moyen d'empêcher la 
détérioration des conditions de 
vie à l'intérieur d'une institution 
et de prévenir des émeutes, con­
clut M. Cusson, consiste pour les 
directions à mettre en place ce 
que l'on appelle par euphémisme 
«la sécurité préventive», c'est-à-
dire un réseau d'espionnage à 
l 'intérieur de la prison grâce au­
que l il es t s o u v e n t pos s ib l e 
d'éviter des explosions. Mais il 
arrive aussi qu'elles soient Inévi­
t a b l e s m a l g r é t o u t e s les 
précautions. 

Depuis 1969 f 20 
meurtres et six 
prises d'otages 

(PC) — Malgré sa réputation 
de pénitencier le plus «avan­

cé» au Canada, l'Institut Archam­
bault de Sainte-Anne-des-Plaines 
risque de passer à l'histoire com­
me l'une des institution les plus 
perturbées par la violence. 

Inaugurée en 1969, le péniten­
cier a connu, au cours des six der­
nières années six prises d'otages 
et plus de 20 meurtres parmi les­
quels on relève les suivants; 

—Leopold Dion, 52 ans, meur-
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La Quotidienne 
Tirage d'hier 
0 - 7 - 4 

Québec 
• Min . M a x . Aujourd'hui 

"Abitibi 12 24 Ensoleillé 
Outooooii 

• .logrentkiw 
16 25 Ensoleillé Outooooii 

• .logrentkiw 13 26 Ensoleillé 
Cantons de l'Est 14 26 Ensoleillé 
Mouri6« 13 26 Ensoleillé 
QuéUc 12 24 Ensoleillé 
Loc-Soint-Jcan 10 22 Ensoleillé 

* Rimoutki 10 22 Ensoleillé 
; Gospfc* 10 22 Ensoleillé 

9 21 Ensoleillé 
S©pt.|les 9 21 Ensoleillé 

Etats-Unis 
Boston 
Buffalo 
Chicogo 
Miami 
New York 

Min. Max. 

23 32 Nile-Orléans 21 31 
22 29 PrrHbor9h 19 32 
23 32 San Francisco 12 19 
26 33 Washington 23 33 
24 29 Dallas 24 37 

Les capitales 

Canada 
Victoria 
Edmonton 
Regina 
Winnipeg 
Toronto 
Froderkton 
Halifax 
Charlottetown 

l Saint-Jean 

14 
12 
12 
15 
15 
12 
15 
15 
10 

Max. Aujovrd hui 

26 
28 
26 
28 
27 
26 
23 
23 
16 

Amsterdam 
Athènes 
Acapulco 
Berlin 
Bruxelles 

Buenos Aires 
Copenhague 
Genève 
Hong Kong 
Le Caire 
Lisbonne 
Londres 

10 
23 
23 
15 
12 
10 
16 
14 
28 
19 
16 
15 

19 
43 
33 
26 
18 
15 
23 
16 
32 
33 
31 
22 

Madrid 
Moscou 
Mexico 
Oslo 
Poris 
Rome 
Séoul 
Stockholm 
Tokyo 
Trinidad 
Vienne 

16 
11 
13 
13 
15 
22 
21 
16 
21 

33 
20 
22 
22 
21 
28 
31 
29 
23 

26 ,35 
18 3-1 

L'émeute la plus sanglante 
des pénitenciers canadiens 
depuis I960, à Winnipeg 

(PC) — L'émeute sanglante 
de dimanche à l'institut Ar­

chambault, près de Montréal, a 
fait le plus grand nombre de 
morts de toutes les émeutes qui 
ont eu lieu dans les pénitenciers 
canadiens depuis 1960. 

Trois gardiens et deux détenus 
ont été tués et sept gardiens ont 
été blessés. 

La plus récente émeute san­
glante s'est produite en juin 1977 
au Centre correctionnel de Prin­
ce Albert , en S a s k a t c h e w a n . 
Deux détenus ont perdu laltfe et 
22 autres ont été blessés. w 

L'émeute a pris fin, après 12 
heures, avec la libération des 
deux otages, des membres du 
personnel. Les dégâts s'élevaient 
à plus de $1 million. 

Il y a eu cinq autres émeutes 
sanglantes depuis 1960. 

JUIN 1975. Un otage a été tué 
dans un établissement provincial 
de New Westminster, en Colom­
bie-Britannique, après que trois 
détenus, purgean t des peines 
d'emprisonnement à vie, eurent 
pris et retenu 15 employés du­
rant 41 heures. 

AVRIL 1971. Deux d é t e l u s 
sont morts et 10 autres bleSés 

au cours d'une émeute qui a duré 
quatre jours, au pénitencier de 
Kingston, en Ontario. 

MAI 1963. Un gardien et un 
détenu ont perdu la vie au péni­
tencier de Saint-Vincent-de-Paul, 
près de Montréal, à l'occasion 
d'une prise d'otage. 

JUIN 1962. Un détenu tué et 22 
blessés, à Saint-Vincent-de-Paul, 
dans un affrontement avec la 
GRC, la Sûreté du Québec et 
l 'a rmée. $2 millions de dégâts. 

AOÛT 1960. Un détenu tué et 
sept gardiens et détenus blessés 
dans une émeute au pénitencier 
de Stony Mountain, à Winnipeg. 

trier et violeur d'enfant, ui fut as­
s o m m é par un d é t e n u qui 
prétdendait être la réincarnation 
de «Lawrence d'Arabie». 

—Normand Piché, 19 ans, battu 
à mort à coups de barre de fer en 
janvier 1977. Plus de 170 détenus 
qui ont assisté à la scène ont niéa-
voir vu quoi que ce soit. 

En 1977 également, les détenus 
ont fait la grève pendant 110 jours, 
refusant de travailler dans les ate­
liers mis à leur disposition. Ils in­
voquaient les conditions déplora­
bles de vie à l'intérieur des murs . 

Des caches d 'armes ont égale­
ment é té découvertes. En septem­
bre 1974, au cours d'une fouille, on 
retrouvait une grande quantité de 
dynami t e , des revolvers , de la 
poudre , des ba l l es , un mo teu r 
é l e c t r i q u e , u n e f o r e u s e , de 
l 'argent et des drogues dans les 
cellules des détenus. 

Nommé en l'honneur du regret­
té juge Joseph Archambault, de la 
Cour s u p é r i e u r e du Q u é b e c , 
l'institution est de conception ar­
chitecturale inusitée. 

Le pénitencier prend la forme 
d'une roue, dont le moyeu consti­
tue le centre névralgique qui assu­
re les communications entre les 
nombreuses ailes. 

C'est dans cet immeuble circu­
laire, au «Contrôle N», que les dé­
tenus ont déclenché l 'émeute qui a 
fait cinq morts et sept blessés di­
manche soir. 

Le p é r i m è t r e e x t é r i e u r de 
l'établissement est isolé par de 
hau tes clôtures surmontées de 
ba rbe lés et surveillé en pema 
nence pa r des gardes armés 
poste dans des miradors. 
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Archambault: trois gardiens sont 
tués et deux détenus se suicident 

Trois agents de détention et 
deux prisonniers sont morts à 

l'Institut Archambault de Sainte-
Anne des Plaines, tôt hier matin. 
Avant que la riposte des forces de 
l'ordre ne ramène le calme en re­
courant aux gaz lacrymogènes et 
aux coups de feu de semonce, les 
trois gardiens ont été tués à l'aide 
de pics de fabrication artisanale; 
les deux détenus, eux, se sont sui­
cidés au cyanure à peu près au 
moment où on allait les maîtriser. 
Sept autres gardiens ont égale­
ment été blessés. 

GEORGES LAMON 
: «t MARIO ROY  

ri Dans les heures qui ont suivi le 
Z sanglant événement, le pire à 
; s'être produit dans un pénitencier 

- canadien depuis 1960, les informa-

La nuit 
d'horreur 
minute 
par 
minute 

(PC) — Voici la chronologie 
des événements survenus la 

nuit dernière au pénitencier à sé­
curité maximale de Sainte-Anne-
des-Plaines: 

22h30: — Au moment de réin­
tégrer les cellules pour la nuit, 
un groupe de détenus prend subi­
tement d'assaut le «Contrôle N», 
dans l'immeuble central du péni­
tencier . Ne portant aucune 
arme, une dizaine de gardes et 
d'employés du pénitencier sont 
facilement pris en otage par des 
forcenés armés de couteaux de 
fabrication artisanale. 

22h31: — Après avoir déclen­
ché l ' a ler te généra le , trois 
gardes armés qui occupaient la 
console battent en retraite vers 
l'armurerie, pour en interdire 
l'accès aux détenus. Leur ma­
noeuvre réussie, ils s'enferment 
à double tour. 

22h35 : — Dans le «Contrôle N» 
c'est la mêlée générale. La ten­
tative d'évasion se transforme 
en émeute sanglante. Le centre 
nerveux du pénitencier est mis à 
sac par les mutins. Armés jus­
qu'aux dents, les spécialistes du 
Groupe d ' intervent ion, —le 
SWAT maison du pénitencier —, 
se lancent dans la bagarre. Des 
grenades lacrymogènes sont lan­
cées et les détonations des 
automatiques M-16 retentissent. 
L'air est irrespirable. 

22h40: — Rappelés d'urgence 
le directeur du pénitencier et le 
responsable des services de sé­
curité prennent charge des opé­
rations. Par mesure de précau­
tion, on fait appel à la Sûreté du 
Québec pour garantir le périmé-; 
tre extérieur de la prison. 

22h50: — Les premières voi­
tures de police et des ambu­
lances arrivent en trombe de 
Saint-Eustache, Saint-Jérôme et 
Lachenaie. 

23h00: — L'Unité d'urgence de 
la SQ prend position sur le péri­
mètre brillamment éclairé du 
pénitencier. Il y a en tout soixan­
te policiers. | 

23h45: — La fumée se dis­
sipe... Pendant que les morts et 
les blessés sont évacués, les gar­
diens et les commandos du Grou­
pe d'intervention .reprennent le 
contrôle de la situation. Les déte­
nus, au nombre d'environ 200, 
sont refoulés vers la cour exté­
rieure baignée par la lumière 
crue des projecteurs et le gym­
nase, où il doivent s'allonger au 
sol face contre terre. 

23h59: — Pour les mutins dis­
persés dans la cour, la nuit sera 
longue. Un à un, ils pourront ré­
intégrer leurs cellules, après 
avoir subi une fouille en règle, en 
présence de gardes armés. Les 
prisonniers resteront enfermés 
jusqu'à nouvel ordre, a décidé la 
direction. 

4h30: — Le dernier mutin a re­
gagné sa cellule. 

7h00: — La Sûreté du Québec 
retire ses effectifs. La situation 
est redevenue normale... 

Bilan: trois gardiens et deux 
détenus tués, deux blessés gra-

I ves, mais hors (Je danger et cinq 
Messes mineurs.' 

tions se sont faites contradictoires 
en ce qui a trait aux causes et mo­
tifs de cette émeute qui, selon 
toutes probabilités, aurait été dé­
clenchée par une tentat ive 
d'évasion massive à laquelle, à 
certains moments, auraient parti­
cipé entre 100 et 150 détenus. 

Les trois agents de détention 
sont décédés à l'hôpital au cours 
de la journée d'hier. Il s'agit de 
Léandre Leblanc, 60 ans, qui allait 
prendre sa retraite dimanche pro­
chain; ainsi que David Van Den 
Abeele, 36 ans, et Denis Rivard, 27 
ans, qui comptaient respective­
ment douze et six ans de service 
en milieu carcéral. 

Trois enquêtes distinctes, celles 
du coroner, de la Sûreté du Qué­
bec et du Service correctionnel, 
auront pour but de déterminer les 
raisons pour lesquelles ces trois 

agents de la paix sont morts en 
service, a annoncé le Solliciteur 
général du Canada. Robert Ka­
plan, selon qui, ce «premier inci­
dent sérieux à Archambault de­
puis 1979» s ' inscr i t 
paradoxalement dans un contexte 
de diminution du niveau de vio­
lence dans les pénitenciers cana­
diens. 

Asphyxie au cyanure 

On impute à Chris t ian Per­
reault, 23 ans, et à Yvon Martin, 
39 ans, les pires gestes de violence 
qui ont été posés au cours de cette 
nuit d 'horreur, notamment à 
l'égard des agents de la paix as­
sassinés. 

Tous deux détenus à vie pour 
meurtre, Perreault et Martin sont 
morts par asphyxie au cyanure, 
un produit que l'on trouve sous 

forme de capsule, de poudre ou de 
sirop, dont l'utilisation est relati­
vement fréquente derrière les 
barreaux, et qui agit irréversible­
ment en quelques minutes. Le 
corps de Perreault — le meurtrier 
de l'agent de police Emmanuel 
Cloutier — a été retrouvé par des­
sus celui d'un gardien. Quelques 
minutes plus tôt, il avait annoncé 
à un agent qui allait le maîtriser: 
«Laisse faire bonhomme... Dans 
cinq minutes, ça va être fini pour 
moi...» 

D'autre part, deux agents de dé­
tention, Marcel Jacob et André 
Mooney, ont été sérieusement 
blessés, alors que cinq autres ont 
pu réintégrer leur domicile après 
avoir été traité, pour choc ner­
veux et blessures diverses, en mi­
lieu hospitalier. 

Pour ces rescapés, l'aventure 

semble avoir été littéralement 
t raumat i san te . « J ' a i eu très 
peur... Et je suis heureux d'être 
sorti de là», commente Normand 
Breton, agent de détention depuis 
six ans, blessé à un oeil dans 
l'échauffourée, qui refuse de nar­
rer les événements qu'il a vécus, 
enrobant ce qui semble être une 
consigne formelle du silence par 
un: «J'ai vécu ça une fois, je ne 
suis pas intéressé à le revivre en 
en parlant! » Alain Beaupied, lui, 
répond carrément au journaliste 
de LA P R E S S E qui l'a rejoint 
chez lui: «Si tu veux avoir des nou­
velles, appelle au pénitencier... Et 
puis, rappelle-moi plus! » 

Personne ne sait rien 

Au pénitencier, justement, «les 
informations que nous avons pré­
sentement indiquent que quelques 
détenus ont tenté de s'évader, ce 

téléphoto CP 

qui n'a pas fonctionné, après quoi 
ils ont essayé de prendre des 
otages et ils ont déclenché une 
émeute», indique Gaston Pelle­
tier, administrateur régional des 
communications pour le Sollici­
teur général, selon qui la majorité 
des 420 pensionnaires de 
l'institution se trouvaient dans 
leurs cellules et n'ont pas été im­
pliqués dans l'incident. 

Du cote de l'Alliance de la fonc­
tion publique du Canada, tous les 
présidents des syndicats locaux de 
l'Institut Archambault étaient en 
réunion au cours de la journée 
d'hier, afin d'étudier les tenants 
et aboutissants de cette tragédie, 
a appris LA P R E S S E . 

Enfin, à l'Office des droits des 
détenus, on se refuse pour le mo­
ment à prendre position, faute 
d ' information. «Toute vis i te , 
même des avocats qui ont des 
clients à Archambault, est interdi­
te... C'est anormal, puisque c'est 
un droit reconnu par la Constitu­
tion», plaide un porte-parole de 
l ' o rgan i sme . Me Nicole D a i -
gneault, qui ajoute: «Moi, je veux 
savoir ce qui se passera par la 
suite, étant donné que, dans ce pé­
nitencier, il existe une situation de 
tension de plus en plus grande... 
Ce qui m'étonne aussi, c'est que 
personne ne sait rien sur cette 
triste affaire», conclut-elle. 

Luc Mantha, l'assistant directeur de l'administration à l'Institut central du pénitencier, où a débuté l'émeute qui a fait cinq morts 
Archambault, montre du doigt le «Contrôle N » , dans l'immeuble et plusieurs blessés dans la nuit de dimanche à lundi. 

LEANDRE LEBLANC 

Retraite 
de rêve 
qui vire 
au deuil 

La femme de Léandre Le­
blanc, un des trois gardiens 

tués lors de l'émeute qui a eu liefl 
dimanche soir au pénitencier Ar­
chambault, était à Moncton lors­
qu'elle a appris la fin tragique de 
son mari. D'autant plus tragique 
que celui-ci terminait sa carrière 
dimanche soir, à l'âge de 60 ans, 
et qu'il devait la rejoindre dans 
son Nouveau-Brunswick natal; 
Elle l'y avait précédé pour pré­
parer la maison qui devait abri­
ter leur retraite après un quart 
de siècle au service correction^ 
nel du Canada. 

M. Art Robson, directeur inté­
rimaire des communications à 
l'Administration régionale à Mo­
ncton, a confié à LA P R E S S E 
que M. Leblanc était entré au 
service correctionnel du Canada 
en 1957, plus précisément au pé­
nitencier Dorchester du Nou­
veau-Brunswick, avant de pas­
ser à Montréal. 

Il a ajouté que des arrange­
ments avaient été faits pour que 
Mme Leblanc rentre dans les 24 
heures à Montréal. 

Perreault et Martin: 
des carrières brèves 
chargées de violence 

«Il avait joué longtemps des 
bras dans les bars... Mais il 

s'était ramolli avec le temps», ré­
sume le détective Gaston Sanscha-
grin, de la Sûreté municipale de 
Charlesbourg, lorsqu'interrogé 
sur Yvon Martin, un de ses an­
ciens «clients». Quant à Christian 
Perreault, il suffit de savoir qu'il 
est l'assassin de l'agent de police 
Emmanuel Cloutier, abattu dans 
un établissement bancaire de 
Montréal, le 6 novembre dernier. 

MARIO ROY " ~ 

Les deux hommes, Martin, 39 
ans, et Perreault, 23 ans, pur­
geaient tous deux des sentences de 
détention à vie pour meurtre, 
étant en outre assujettis à des or­
donnances leur interdisant toute 
libération conditionnelle avant 
d'avoir purgé 25 ans de bagne. 

Christian Perreault était certes 
le plus célèbre des deux. Le 22 fé­
vrier dernier, il était reconnu cou­
pable , en Cour d ' ass i ses , de 

l'assassinat de l'agent Cloutier, un 
policier de 25 ans de service à la 
CUM, abattu quatre mois plus tôt 
dans les locaux de la Banque na­
tionale de Place Dupuis après 
s'être présenté là, par hasard, au 
moment où Perreault arraisonnait 
une caissière. 

Aboutissement logique d'une 
carrière criminelle courte mais 
mouvementée. Le petit revendeur 
de drogue de la rue Saint-Denis 
était continuellement armé, il de­
meurait avec une jeune et jolie 
danseuse, Mélodie Peterson, qui, 
envers Perreault, éprouvait à la 
fois de l'amour et de la crainte. 
Lorsque cerné par les policiers 
(pourtant armés de fusils-mitrail­
l eurs ) , Per reau l t tente, 
l'accélérateur collé au plancher, 
de leur échapper; lorsqu'emmené 
à Bonsecours, il risque une ma­
noeuvre d'évasion par les pla­
fonds, et se retrouve coincé avec, 
à la main, une carabine de calibre 
.13». heureusement vide de muni­
tions... Devant les jurés, il s'était 

contenté de dire: «Je ne me sou­
viens de rien.» 

Yvon Martin, lui, s'en est pris à 
des membres de sa famille éloi­
gnée, le 29 décembre 1979. Ce jour-
là , dans une rés idence de la I 
49ième rue ouest à Charlesbourg, 
en banlieue de Québec, il a froide­
ment abattu Jean-Marc Chantai, 
40 ans, et sa compagne, Ginette 
Tanguay, 35 ans. Pour une obscu­
re question d'argent, peut-être, 
car on n'en a jamais été très sûr. | 
Recherché dans toute la province, 
il était appréhendé 44 jours plus 
tard, puis reconnu coupable de 
double meurtre au premier degré 
en Cour d'assises. 

«Dans les temps des Fêtes, il de- j/> 
venait dépressif et ça le rendait « 
violent», ajoute le policier San- J 
schagrin, qui avait appréhendé J 
Martin exactement un an plus tôt, 5 
en 1978, après un vol à main ar- <£ 
mée. Cette fois-là, l'arme de cali­
bre .32 que le suspect tenait à la 
main s'était enrayée après qu'il 
eût appuyé sur la gâchette, avait-
on constaté... 

Christian Perreault, petit revendeur de drogue de la rue St-Denit, devenu « 
lebre» pour le meurtre de l'agent de police Emmanuel Cloutier. t 
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EN VACANCES À PLATTSBURGH 

Les uébécois s'accommodent 
des taux de change 

Sauf exception • et il faut la 
c h e r c h e r c o m m e une 

aiguille dans une botte de foin -, 
on n'accepte pas l'argent cana­
dien au pair à Plattsburg. Mais 
les taux de change réc lamés 
dans les campings aux abords du 
lac Champlain et dans les maga­
sins de la ville ne désenchantent 
pas les vacanciers québécois qui 
ont traversé la frontière améri­
caine. 

NICOLE BEAUCHAMP 

«Nous sommes partis au petit 
bonheur, sans destination, avec 
de l'argent canadien en poche 
uniquement. Dépendant des en­
droits ou des commerçants, le 
taux de change varie de 15 à 25 
pour cent quand on paie en dol­
lars canadiens», raconte M. Ro­
main Barrette de Joliette que le 
hasard a mené à camper au 
Cumber land B a y State Pa rk 
Beach, À cet endroit, on affiche 
tout de go les tarifs dans les deux 
m o n n a i e s aux b a r r i è r e s 
d'entrée: $3 américains et $3.75 
canadiens par automobile pour 
l'accès à la plage; $6.50 US et 
$8.10 can par jour pour un empla­
cement sur le terrain de cam­
ping. 

«Ic i , ils échangent à 25 pour 
cent, reprend M . Barrette qui 
rouspète bien un peu que là com­
m e dans d'autres magasins «ils 
remettent le change de nos bil­
lets en argent canadien au lieu 
de le rendre en argent améri­
cain». La clémence de la tempé­
rature et les charmes du site ont 
tôt fait de le convaincre qu'il en 
a pleinement pour son argent 
sans y perdre au change! «Je ne 
regrette pas d'être ici. On y est 
très bien. On a frappé un endroit 
à l'entrée de la ville de Québec 
où le terrain de camping coûtait 
drôlement plus cher et où Ton ne 
p o u v a i t m ê m e pas c h o i s i r 
l 'emplacement», dit-il 

À chaque campeur sa façon de 
calculer ce qui revient le plus 
économique. «Je suis venue à la 
fois avec des dollars canadiens 
et américains. L e taux de change 
était à 29 pour cent à Montréal 

au moment de mon départ il y a 
près de 15 jours , relate pour sa 
part Mme Marullo de Rosemont. 
En règle générale, les centres 
commerciaux offrent un taux de 
change autour de 22 pour cent et 
au maximum de 25 p . c . Il faut 
savoir compter pour ne pas se 
faire arranger, mais les com­
merçants sont honnêtes.» 

Une tournée éclair de divers 
magasins illustre effectivement 
comment l'échange fluctue sein-
ble-t-il au gré des marchandises 
qui correspondent aux besoins 
plus ou moins courants des tou­
ristes campeurs. Ceux-ci doivent 
n é c e s s a i r e m e n t 
s'approvisionner en victuailles. 
Une fiche collée sur les caisses 
d'un magasin d'alimentation in­
diquait ainsi un taux de change 
de 23 p.c. et une boutique de 
jouets un taux de 20 p.c , tandis 
que des magasins de vêtements 
de sport et de souliers tentaient 
d'allécher les vacanciers en an­
nonçant en vitrine un «spécial 

Canadian exchange» de 15 pour 
cent. Un restaurant majorait de 
18 pour cent le prix des repas 
payés en dollars canadiens. Au­
tre exemple, le taux de change 
du motel H o w a r d Johnson 's 
s'élevait à 23 p.c. 

«Cela fait trois ans d'affilée 
que je campe durant trois se­
maines à Pla t tsburg. Je suis 
partie avec de l'argent canadien 
en sachant fort bien que l'on 
n'acceptait pas nos dollars au 
pair. A mon avis, c'était plus 
avantageux ainsi. Il suffit de dé­
nicher les aubaines et les com­
merces qui accordent le meilleur 
taux de change. On se refile les 
bons renseignements entre cam­
peurs», opine Mme Louise Iures-
cia de Ville La Salle. 

De son côté, un habitué du 
Cumberland Bay State Park, M . 
Jean-Mar ie Chabot de St-Da-
m i e n de B e l l e c h a s s e , ne 
s 'embarasse pas de compter . 
«Cela fait cinq ans que nous ve­
nons ici. J'ai fait changer mon 

argent en dollars américains au 
taux de 27 p .c . Je n'avais pas en­
vie de calculer à chaque fois la 
remise de la monnaie sur les bil­
lets canadiens et de m'obstiner. 
De toute façon, la nourriture et 
l ' e s s e n c e coûtent beaucoup 
moins cher qu'au Québec où il se­
rait étonnant de trouver un em­
placement de camping à un prix 
aussi bas», dit-il. 

Quand on évoque la possibilité 
de trouver des coins où l'on ac­
cueille le dollar canadien chan­
celant sur un même pied que ce­
lui de l'oncle Sam, les campeurs 
rencontrés haussent les épaules 
d'incrédulité: «Bien sûr, les pan­
neaux publicitaires pour attirer 
les touristes à Frontier Town ou 
à Ausable Chasm, non loin de 
Plattsburg, font miroiter leurs 
admissions au pair. Mais rien ne 
dit que ces lieux d'attraction ne 
g l o n f l e n t pas les p r i x 
d'admission pour entrer dans 
leur argent». 

La pâleur du dollar canadien n'a pas dissuadé 
M. Jean-Marie Chabot de St- Damier» de Balle-
chasse de camper pour le cinquième été consé­
cutif aux abords du lac Champlain à Plattsburg. 

La propreté et l'aménagement sécuritaire de la 
plage au Cumberland Bay State Park nvont pas 
leur pareil à ses yeux. 

Photo Pierre McCann, La Presse 

Karen Diane Baldwin éclate de joie quand elle a appris son 
élection. photo UPI 

Miss Canada est 
élue Miss Univers 

L I M A ( A P , A F P et P C ) — 
Miss Canada, Karen Dianne 

Baldwin, une étudiante de 18 ans 
de London, Ontario, a été élue 
hier soir Miss Univers, à Lima, 
au terme d'une semaine de défi­
lés. 

La première dauphine est Miss 
Guam, Patty Chong Keriokos, 18 
ans. L a deuxième dauphine est 
Miss Italie. Cruzia Frowlepouti, 
23 ans; les troisième et quatriè­
me sont Miss Grèce, Tina Ros-
sou, 19 ans, et Miss USA, Terri 
Utley, 20 ans. 

La finale a été retransmise par 
satellite dans plus de cinquante 
pays et, selon les organisateurs, 
quelque 600 millions de téléspec­
tateurs ont pu assister au specta­
cle en direct ou en différé. 

L e s m e s u r e s de sécur i t é 
a v a i e n t é t é r e n f o r c é e s à 
l'Amauta Stadium où se dérou­
lait le spectacle, une ancienne 
arène, à la suite des attaques à la 
bombe qui sont survenues à 
Lima au cours des trois derniers 
week-end et qui ont été revendi­
quées par un groupe terroriste 
communiste. 

LA MAZDA626* 

UN MODÈLE AUQUEL ON PEUT SE FIER. 

LA MAZDA 626 
GRAND LUXE 

lorsque vous choisissez 
L une voiture, fiez-vous à 
la Mazda 626 pour établir 
vos normes d'achat 

Si pour vous, un bon achat 
signifie en avoir beau­

coup pour son argent, alors 
la Mazda 626 Grand Luxe 
est un modèle du genre Car 
pourriez-
vous ima­
giner une 
autre voi­
ture vous 
offrant vitres électriques, 
direction et freins assistés, 
toit ouvrant télécommandé, 
vitres teintées, radio AM/FM 
stéréo, volant inclinable, 
régulateur de vitesse, siège 
à support lombaire réglable 
pour le chauffeur, etc.; et 
tout ça en équipement stan­
dard? La Mazda 626 réussit 
cet exploit 

Accordez-vous plus 
n d'importance à l'aspect 
mécanique de votre 
voiture? La Mazda 626 pos­
sède sous son capot un 
moteur à arbre à cames en 
tête remarquablement 
doux et efficace. Emprun­
tant à la maîtrise technique 
de la RX-7. la 626 vous 
offre des jambes de force 
MacPherson à l'avant et 
des ressorts hélicoïdaux 
avec barres stabilisa­
trices à l'avant et à 
l'arrière. Résultat: 
la tenue de route 
d'une voiture sport 
et le confort d'une grande 
routière. 

Vous pouvez aussi choisir 
entre la boîte manuelle 

à 5 rapports ou la boîte 
automatique en option pour 
obtenir, tout à la fois, puis­
sance et faible consomma­
tion. À l'intérieur, les sièges 
arriére se rabattent séparé­
ment en fonction du nombre 
de passagers et de la quan­
tité de bagages. 

Si vos priorités se situent 
au niveau de la qualité 

de fabrication, alors vous ne 
serez pas déçus par la 626. 
Sa finition et sa construction 
sont remarquables. 

Tes portes et joints s'em-
L boîtent comme un 
charme. En fait, cette qualité 
de finition ne se retrouve 
habituellement que dans une 
voiture beaucoup plus 
chère. Cette qualité se reflète 
aussi à l'intérieur de la 
voiture. Qu'il s'agisse du tapis 
ou du rembourrage, des ' 
accessoires ou des moulures, 
tout est irréprochablement 
bien fait et d'un goût 
parfait Et à moins que vous 
ne possédiez déjà une 
voiture très chère, vous 
n'aurez probablement rien 
connu de pareil. 

t s Mazda 626 et 626 Grand 
Luxe sont offertes en 

version coupé 2 portes ou 
sedan 4 portes. Considérez 
la concurrence, et ensuite 
considérez vos normes 
d'achat La Mazda 626 fait 
probablement plus 
que les respecter; elles ies 
surpassent. Et à un prix 
plus qu'abordable. 

Alors passez voir nos 
i Mazda 626 et 626 Grand 

Luxe chez votre conces­
sionnaire. Plus vous la verrez, 
plus vous l'aimerez. 

•D'après des essais conformes aux méthodes 
de Transports Canada, pour une 626 a 5 vites­
ses La consommation réelle peut varier et la 
consommation en ville sera plus élevée en 
hiver Certains des accessoires mentionnes ou 
illustres sont offerts en option 

LA MAZDA 626 
COUPÉ GRAND LUXE 

mm* ••••••• 

LAVOIR.CEST II AIMER 

ALBI AUTOMOBILES LTÉE 
3300 boul. Ste-Marle, 
Mascouche 
474-2481/2 

AUTOMOBILES 
LOUIS DAOUST INC 
2905 me Notre Dame, Lachine 
637-1153 

AUTOMOBILES 
RIVE NORD 1980) LTEE 

651 rue Notre Dame, La va l trie 

588-4141 

AUTONOR INC. 

2344 lobclle, 

lafontain* 

436-8211 

AUTOS-SPORTS JERRY INC 
550 boul Langlois, 
Nitro, va Hey field 

373-2848 

AVO AUTO INC 
3900 Jean-Talon ouest 
342-3772 

BLONDIN AUTOMOBILES LTEE 
3722 boul. Gouin est 
324-9100 

DELISLE AUTO (1970) LTEE 
2815 rue Sherbrooke est 
523-1122 

FABREVILLE AUTO INC 

4010 boul. Dagenals, Laval 
622-3434 

GAREAU MOTOR SALES INC 
10175 rue Paplneau 
381-3987 

jRT CHAMBLY AUTO 
(1979) INC 
830 boul. Perigny, Chambly 
6S8-6623 

GARAGE BLANCHETTE INC 
900 SL Laurent ouest, 
Longueuil 
677-6Ï47 

ARMAND QUERIN 
AUTOMOBILES LTEE 
4219 boul. Levesque, Laval 
688-4787 

JACAUTO LTÉE 
3612 boul . SL Jean, 

Dollard des Ormeaux 
676-8120 

SAINT CONSTANT AUTO LTÉE 
48 rue SL Pierre, 
SL Constant 
632-0700 

AMI AUTO INC 
36 boul. d'Anjou 
Chateauguay 
692-9600 

QUINTIN AUTOMOBILE INC 
490 Jacques Cartier sud 
SL Jean, 346-9445 

LES AUTOMOBILES 
DANIEL BLANCHETTE INC 
2305 rte. Marie Vktorln 
Tracy, 743-1211 

LE DOMAINE DE L'AUTO 
P.A.T. LTÉE 
12210 Sherbrooke est 
Pointe aux Trembles, 
645-1694 

• 
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Incendie d'origine inconnue, rue Saint-Jacques 
Un incendie d'origine inconnue a causé des 
dommages matériels très importants à une 
taverne située en sous-sol au 4 3 1 rue Saint-
Jacques ainsi qu 'aux premier et deuxième 
étage de cet édifice où se trouvait également 
une brasserie. Il semble que les f lammes aient 
pris naissance dans la taverne. Personne n'a 

été blessé, même si l'incendie qui ava i t débu­
té vers 1 h30 hier matin n'a pu être sous con­
trôle que vers 7 h 3 0 . Par ailleurs, la banque 
sise sur le côté de l' immeuble incendié, de 
même que l'édifice abandonné adjacent ont 
été lourdement endommagés par l 'eau. 

Photo Pierre McCann , LA PRESSE 

Une vague d'optimisme 
chez les négociateurs des 
deux parties à la CTCUM 

Un tout nouvel esprit de colla­
boration, rarement observé 

dans le passé, plane désormais 
sur les négociations entre la Com­
mission de transport de la CUM et 
la F r a t e r n i t é des chauf feurs 
d'autobus et opérateurs de métro. 

«Depuis que je travaille ici (il y 
a plusieurs années), je n'ai ja­
mais vu ça» , a spontanément dé­
claré hier en entrevue téléphoni­
que M . Jim Flynn, vice-président 
de la Fraternité, avec des intona­
tions de voix qui ne cachaient nul­
lement son optimisme. 

PIERRE BELLEMARE 
Pour la première fois hier, a-t-il 

poursuivi, la CTCUM a consenti «à 
nous faire part de ses problèmes 
de fonctionnement budgétaire. On 
a demandé à l'employeur pour­
quoi il t ient t e l l e m e n t à 
l'embauche de surnuméraires et il 
nous a expliqué sa position avec 
clarté et précision». 

Un po r t e -pa ro l e pa t ronal a 
abondé dans le même sens, en 
confiant que les négociateurs pa­
tronaux ont suggéré à leurs vis-à-
vis syndicaux de trouver une for­
mule de rechange à la proposition 
des «partiels», une formule capa­
ble de réduire de la même façon 
les dépenses de fonctionnement. 

C'est donc sur cette formule 
«magique» que l'on travaille con­
jointement depuis la reprise du 
dialogue hier après-midi, après 
une interruption durant le week-

end. On a aussi décidé hier de se 
retrouver dès ce matin à la table 
des négociat ions (au lieu d'en 
après-midi), de façon à avoir des 
journées de travail plus normales, 
plus productives. 

Par-delà ce nouveau vent d'en­
couragement appréciable, le défi 
reste de taille. Les 4,200 syndiqués 
refusent les «partiels» pour proté­
ger notamment leur enveloppe de 
temps supplémentaire (selon cer­
taines sources, les gains annuels 
moyens en temps supplémentaire 
sont de $2,000 par travailleur). 

Pour sa part, la CTCUM n'a que 
cette proposition à mettre sur la 
table pour sabrer tant bien que 
mal dans ses dépenses. La Com­
mission a déjà écarté la semaine 
dernière l'hypothèse avancée par 
la Fra terni té de récupérer « le 

manque à g a g n e r » auprès de 
l ' u s a g e r , par le b i a i s , en t r e 
autres, d'un nouveau système de 
correspondance basé sur la dis­
tance parcourue. 

Où et comment réduire les dé­
penses? Cela demeure l'énigme! 
Cependant, l'Association pour la 
défense des droits sociaux du 
Montréal métropolitain dénonce 
vertement les «positions anti-po­
pulaires de la Fraternité en s'en 
prenant aux plus démunis de la so­
ciété». 

«Leur proposition signifierait 
que Ton devrait «taxer» les usa­
gers pour le profit d'une minorité 
(la Fraternité), qui va même jus­
qu'à suggérer une hausse de la 
carte mensuel ( C A M ) » , s'est indi­
gné hier cet organisme par voie de 
communiqué. 

Tué en ten tant d e 
capturer un band i t 

C'est tard dans la soirée de 
dimanche qu'a eu lieu le 42e 

meurtre de l'année à survenir 
sur le territoire de la CUM. La 
v i c t i m e est M . A n d r é Saint-
Pierre, âgé de 34 ans. Lors d'un 
hold-up au «Père du spaghetti» 
situé au 815 est de Maisonneuve, 
un client, M. Saint-Pierre, a ten­

té de couper la retraite au bandit 
mais ce dernier a fait feu sur 
dans sa direction, l 'atteignant 
mortellement. Le suspect s'est 
échappé grâce à la complicité 
d'un d e u x i è m e ind iv idu qui 
l'attendait dans une voiture de­
vant le restaurant. La police re­
cherche les deux suspects. 

Nordair forcée 
d'annuler 75% 
de ses vols 

La société Nordair a annulé 
hier à 18h tous ses vols à 

l'ouest de Montréal (incluant To­
ronto, Winnipeg et Pittsburg) en 
raison d'une grève déclenchée en 
avant-midi par les 256 (sur 350) 
employés au sol de Montréal réu­
nis en assemblée générale. 

PIERRE BELLEMARE  

Cependant, les cadres sont en 
mesure d'assurer tout au long de 
cet arrêt de travail l'ensemble des 
destinations régulières du nord-
ouest québécois et des localités 
isolées de l'est de l'arctique. De 
plus, a précisé le porte-parole de 
Nordair, M . Ahmed Galipeau, au­
cun vol nolisé ne doit être affecté. 

«Nous avons assez de personnel 
pour effectuer 140 vols par semai­
ne (au lieu de 500 en temps nor­
ma l )» , a aussi indiqué M. Gali­
peau, au moment où les membres 
de l'Association internationale des 
mach in i s t e s ( l o c a l 2309) j o i ­
gnaient leur force au personnel 
clérical (140 employés) en grève 
depuis le 24 juin. 

Une dernière rencontre a réuni 
dimanche les deux part ies, en 
l'absence du médiateur; cette ab­
sence a d'ailleurs constitué, selon 
la partie syndicale, une anicroche 
au processus de médiation. 

Assemblée 
à Toronto 

«On est tanné de se faire niai-
ser, sans compter que l'employeur 
laissait planer la menace d'un 
lock-out ces derniers temps. C'est 
pourquoi on a décidé de sortir im­
médiatement», a déclaré un porte-
parole syndical au terme de l'as­
semblée d'hier. 

Il a également fait savoir que 
les 80 syndiqués de Toronto tien­
nent une assemblée à leur tour 
aujourd'hui et, selon lui, on prend 
pour acquis que ceux-ci emboîte­
ront le pas. 

Du côté syndical, on refuse sys­
tématiquement de jeter du lest 
sur des droits acquis. Pour sa 
pa r t , la c o m p a g n i e ten te 
«d'associer» son personnel à la lut­
te qu'elle mène contre la crise éco­
nomique. 

Feux à ciel ouvert 
toujours interdits 

En raison du peu de précipi­
tation et du beau temps en­

core prévu, l ' interdiction des 
feux à ciel ouvert est maintenue 
dans l'Outaouais, le sud du Qué­
bec et la Mauricie. L'indice de 
danger d'incendie dans les forêts 
est actuellement très élevé. Au 
cours de la semaine dernière, 

pas moins de 91 feux de forêt ont 
été rapportés, ce qui porte à 816 
le nombre total d'incendies de ce 
type depuis le début de la saison. 
Cela représente une superficie 
dévastée de 7,536.3 hectares. Au 
début de cette semaine, 25 feux 
sont encore en activité au Qué­
bec. 
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Le mystère 
sur la mutinerie 

Il faudra beaucoup de temps avant de connaître l'exacte 
vérité sur les événements de Sainte-Anne-des-Plaines. Pré­
sentement, le mystère persiste et plusieurs facettes du drame 
demeurent inexpliquées. Une seule certitude: cinq personnes 
sont mortes, sept autres ont été blessées. Une horreur. 

Le cinéma nous a vaguement familiarisés avec la vie des 
détenus à l'intérieur d'un pénitencier. On entend parfois le 
récit de quelques soulèvements dans une institution, de 
meurtres dans une autre. On oublie peut-être trop facilement 
qu'au cours des six dernières années, par exemple, dans nos 
prisons, on a compté 20 meurtres. On s'habitue à tout, même 
aux pires scandales. 

Il ne faudrait pas s'habituer à celui qui vient de se produire: 
le meurtre de trois gardiens et de deux détenus représente la 
pire tuerie de l'histoire pénitentiaire du Canada. Si, cette 
fois, on ne fait pas une enquête capable de mener à des 
conclusions claires et nettes, il faudra sérieusement mettre 
en doute notre système pénitentiaire. 

On doit déplorer d'abord le manque d'information concer­
nant les institutions. C'est vrai que le gouvernement fédéral 
vient de faire connaître certains chiffres sur l'ensemble des 
détenus pour l'année 1980-81: on apprend que chacun 
coûte $70.45 par jour à l'État, ce qui signifie un total de $845 
millions en un an. Mais on connaît mal la vie interne d'un 
pénitencier. Le fossé qui sépare la vie du détenu de celle de 
l'homme libre est immense. Si on s'en rendait compte, on 
pourrait comprendre ce qui arrive. 

Ce n'est sûrement pas l'information transmise par les auto­
rités de l'Institut Archambault qui peut nous aider. D'accord, 
il faut faire une enquête préliminaire pour dévoiler certains 
détails. Mais la discrétion présente est excessive: 20 heures 
après les meurtres, on ne savait pas encore comment avait 
commencé la mutinerie, s'il y avait eu tentative d'évasion, 
quand avaient été tués les gardiens et encore moins pourquoi 
et par qui avaient été tués les détenus. Bref, on ne nous dit 
rien; et cela dépasse la simple prudence. 

Selon le solliciteur général du Canada, la cause n'est pas 
dans le manque de personnel ou dans un surplus de travail à 
l'Institut. Mais on comprend que juillet pèse lourd à ceux qui 
ont perdu l'usage de la liberté et que le soleil peut ré­
chauffer autant les esprits que les cellules: des spécialistes 
en criminologie considèrent décembre et juillet comme les 
mois les plus pénibles à traverser pour le détenu. Une popu­
lation mieux avertie, qui compte des parents ou des amis en 
institution, pourrait collaborer avec des autorités prévoyantes 
et convenablement organisées. 

Il faudrait également que l'on fasse au plus tôt une réforme 
judiciaire qui ne permette plus aux juges d'interner des ci­
toyens coupables d'insignifiances, comme le refus d'acquit­
ter des contraventions de la route, qui remplissent les institu­
tions au point que Ion pense à «doubler» les détenus dans 
leurs cellules. Notre système pénitentiaire souffre de trop 
grands maux pour l'affliger de tels cataplasmes. 

Comment comprendre, alors M. Kaplan qui déclare que 
l'Institut Archambault doit fermer ses portes en 1985? 

Mais aussi, comment expliquer que les détenus aient eu 
des couteaux en leur possession? Comment expliquer les 
scandales de drogue, qui reviennent périodiquement? Com­
ment expliquer que des détenus extrêmement dangereux, qui 
n'ont rien à perdre et qui peuvent tout tenter, puissent fré­
quenter les autres prisonniers? 

Plus que cela: comment supposer que l'on préfère se sui­
cider plutôt que de survivre à une évasion ratée, comme le 
suppose une rumeur concernant la mort des deur détenus? 

Comment accepter de ne pas comprendre ce qui fait partie 
intégrante de notre société? 

Jem-Guy DUBUC 

CTCUM: de vraies 
négociations... 

Le ton change et I esprit paraît meilleur dans les négocia­
tions en cours entre la Commission de transport de la Com­
munauté urbaine et la Fraternité des chauffeurs d'autobus et 
opérateurs de métro. Faut-il attribuer cette heureuse muta­
tion à une secrète stratégie, à la canicule de juillet ou à une 
authentique volonté d'en finir de part et d'autre? 

En réalité, après avoir échangé des mots durs et des coups 
bas durant des mois, les deux parties tentent maintenant de 
se prêter au jeu véritable de la négociation. Mais celle-ci de­
meure fragile et incertaine. En plein coeur de l'été, le syndi­
cat évite les affrontements et renonce aux menaces. Il cesse 
enfin d'agiter l'épouvantail de la grève. Il consent à discuter 
du fond des choses et se félicite des bonnes dispositions de 
la CTCUM. 

Ainsi, la ténacité et la patience de la partie patronale por­
tent des fruits: les représentants de la Fraternité acceptent de 
débattre le projet d'embauché d'employés à temps partiel 
pour répondre aux besoins du réseau aux heures de pointe. 
Mais le syndicat n'en discute pas directement. Ses membres 
le lui interdirait. Ayant entendu l'employeur exposer les rai­
sons fonctionnelles et financières qui motivent sa proposition, 
la Fraternité s'est efforcée de suggérer les formules alterna­
tives susceptibles de produire des économies et d'offrir un 
meilleur service. Si bien que les échanges ont porté hier sur 
l'absentéisme qui fait problème à la CTCUM. Le syndicat a 
proposé une solution. On a aussi discuté des modes d'assi­
gnation des chauffeurs et de l'aménagement des horaires. Le 
syndicat a suggéré des façons de procéder. 

La CTCUM affirme toujours que l'emploi de quelques cen­
taines de surnuméraires durant les heures de grande affluen­
ce répondrait mieux aux besoins du service. Mais elle recon­
naît plusieurs des objections que le syndicat lui a fait valoir. 

Il apparaît donc possible de concevoir une solution qui 
tienne compte des objections et suggestions de la Fraternité 
sans compromettre le projet original de la CTCUM. Un mira­
cle, quoi. 

Les Montréalais souhaiteraient que les parties, aussi bien 
engagées sur la voie d'un compromis honorable touchant le 
noeud de la négociation, poursuivent leurs efforts sans relâ­
che jusqu'à la victoire. 

Mais, s'agissant du transport en commun, les illusions sont 
interdites et les miracles, improbables. Les délégués des 
deux parties vont tenter maintenant, chacun de leur côté, de 
définir des projets de compromis. Il faudra encore du temps, 
beaucoup d'efforts et l'espoir de 700,000 usagers. 
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Le PLC, un bateau 
qui prend l'eau 

i 
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Quand les libéraux fédéraux 
remettent ouvertement en ques­
tion Infaillibilité de leur leader, 
c'est que les choses vont mal. Il 
est important pour les libéraux 
d'Ottawa de sauver la face, au 
point même de proclamer que 
tout va bien quand ce n'est évi­
demment pas le cas. 

Mais tout a des limites, ou pres­
que. Bien que les libéraux 
n'aient pas encore trouvé le cou­
rage d'échange '«sur leader, M. 
Pierre Trudeau, contre des con­
sidérations futures, ou de pousser 
le premier ministre à la retraite, 
un nombre de plus en plus grand 
d'entre eux n'essaient même 
plus de dissimuler leurs désirs 
secrets, et ils se sentent de plus en 
plus coincés quand ils soupèsent 
les chances de gagner une autre 
élection nationale avec leur lea­
der actuel et avec les politiques 
en cours. 

Il se peut que le parti se rende 
compte de sa vulnérabilité au 
point de vue électoral, mais rien 
ne semble indiquer que M. Tru­
deau partage cette inquiétude. 
(Récemmeni) il a adressé la pa­
role aux libéraux de l'ouest de 
l'Ontario, où le parti a deux dé­
putés mais aucun représentant à 
l'assemblée législative provin­
ciale, et leur a déclaré qu'ils par­
lent et agissent comme des con­
servateurs. C'est probablement 
parce qu'un plus grand nombre 
d'entre eux voudraient être élus. 

«The London Free Press» 

Droits réservés 

Israël implicitement reconnu 
Les services d'information (de 

propagande) de Jérusalem n'ont 
pas tardé à déplorer l'écho dé­
mesuré accordé au geste de 
Yasser Arafat remettant à des 
parlementaires venus des États-
Unis une note écrite de sa main 
approuvant «toutes les réso­
lutions de l'ONU relatives à la 
question palestinienne». Pour 
Israël, la main tendue du prési­
dent de l'OLP n'est qu'un truc 
de plus destiné à détourner 
l'attention du théâtre des opéra­
tions militaires et à faire oublier 
à l'univers qu'Arafat et les siens 
sont irrévocablement perdus. 

Ce qui a conféré tant d'éclat à 
la déclaration signée de Yasser 
Arafat, c'est le contexte même 
dans lequel la note a été trans­
mise. Le document a été remis à 
des représentants américains, 
après une heure et demie 
d'entretiens. Son authenticité ne 
semble faire aucun doute. Qui 
plus est, les délégués améri­
cains ont paru favorablement im­
pressionnés par leur interlocu­
teur et l'ont dit. 

La même note signée d'Arafat 
aurait-elle été remise à un jour­
naliste obscur, pour parution 
dans un journal obscur, que 
l'émoi à Jérusalem serait aujour­
d'hui moins grand. Nous ne 
sommes même pas dans le do­
maine des suppositions gra­
tuites. Il se trouve, en effet, 
qu'un hebdomadaire, dirigé par 
un ancien député israélien, Uri 
Avneri, a rapporté que l'OLP 
était prête à reconnaître Israël 
dès le 14 juin dernier! Il y a donc 
six semaines. L'hebdomadaire 
en question affirme même que 
les négociations ont duré six 
mois, quelles ont été «facilitées 
par l'entremise du président 
tunisien Habib Bourguiba». 

Il y a plus intéressant. L'heb­
domadaire de l'ancien député is­
raélien affirme encore que 
l'ancien secrétaire d'État améri­
cain Haig était au courant des 
intentions de l'OLP. Ces révéla­
tions, qui ont connu une certaine 
diffusion en Europe (notamment 
par l'entremise du quotidien «Li­
bération») n'ont pas reçu un 

écho correspondant ce côté-ci 
de l'Atlantique. À la suite, toute­
fois, de la transmission de la 
note de M. Arafat aux émis­
saires américains, Washington a 
réagi, mais avec «prudence», 
estimant que le document n'était 
pas «suffisant» pour donner ou­
verture à un dialogue direct en­
tre le gouvernement américain 
et l'OLP. 

Le document n'est pas «suffi­
sant» en quoi et de quel point de 
vue? En réalité, Arafat donne 
son accord global à une série de 
résolutions de l'ONU, dont quel­
ques-unes lui répugnent, notam­
ment la résolution 242, qui se 
contente de parler des Palesti­
niens comme de «réfugiés». 
L'OLP veut sortir du nomadisme 
et obtenir un véritable État pa­
lestinien (vraisemblablement 
Cisjordanie et Gaza). 

Il est bien clair qu'Israël n'est 
disposé ni à l'échange ni à la né­
gociation. Il n'en demeure pas 
moins que la note remise aux 
Américains peut rapporter gros. 
D'abord l 'OLP, par un geste 

spectaculaire, réussit une fois 
de plus à ramener sur le terrain 
politique et diplomatique un con­
flit auquel Begin est pressé 
d'apporter une solution militaire, 
la solution militaire étant 
l'anéantissement de l'OLP. Ara­
fat gagne du temps pendant que 
l'armée israélienne, faite pour le 
mouvement, piétine. Non seule­
ment l'OLP ne se rend pas, mais 
elle discute et argumente. À la 
face du monde. 

L'avantage psychologique 
que l'Organisation acquiert de la 
sorte n'est pas médiocre. En re­
connaissant implicitement le 
droit d'Israël à l'existence, les 
Palestiniens lèvent l'obstacle 
majeur à une entente. Ils effa­
cent leurs stigmates. 

Il reste un long chemin avant 
d'arriver à la paix et à ia sécurité 
pour tous. Ce chemin, il n'est 
pas certain que Washington ait 
le temps, les moyens et surtout 
la volonté de le parcourir. 

Guy CORMIER 

(Collaboration spéciale) 

Jean Pellerin 

Quels sont donc les 
desseins de Khomeiny? 

Michel ROY 

S'ajoutant au gâchis libanais, 
la reprise des hostilités entre 
l'Irak et l'Iran a illustré, une fois 
de plus, à quel point le monde 
arabe est divisé et impuissant. Il 
se fait copieusement humilier 
par les deux seuls pays non 
arabes de sa zone d'influence: 
Israël et l'Iran—les Juifs et les 
Perses—et il se peut qu'il en soit 
réduit à redouter plus le militan­
tisme de Khomeiny que les 
armes de Begin. 

Que veut l'ayatollah? Sa ré­
ponse est brève et directe: com­
mencer par «libérer» Bagdad du 
«règne blasphématoire» de Sad­
dam Hussein, pour courir ensuite 
libérer Beyrouth et enfin Jérusa­
lem. Programme ambitieux et 
on a l'impression qu'il a déjà fait 
long feu. En tout cas, il ne de­
vrait pas être de nature à éner­
ver les Arabes si sa mise en ap­
plication ne risquait pas de 
porter au pouvoir en Irak un ré­
gime intégriste, dominé par la 
majorité chiite du pays et sou­
mis aux diktats de l'ayatollah. 

Les craintes du monde arabe 
restent cependant fondées. Le 
régime de Saddam Hussein se 
révèle chancelant. C'est même 
pour détourner l'attention de cet­
te brutale réalité que le despote 
de Bagdad dut recourir à un truc 
vieux comme le monde. Il a tenté 

de faire vibrer les cordes du na­
tionalisme irakien en courant sus 
aux Perses—les ennemis tradi­
tionnels du monde arabe — en 
vue de faire main basse sur le 
Chatt Al-Arab, l'estuaire du 
Tigre et de l'Euphrate qui mar­
que la frontière de son pays et de 
l'Iran. Sa tentative a, elle aussi, 
fait long feu. 

On imagine sans peine la rage 
qu'une telle agression a inspirée 
au ténébreux père de la révolu­
tion iranienne. On comprend que 
le fier religieux ne veuille plus 
rien entendre. «Seule la victoire 
de nos armes parviendra à laver 
un pareil outrage», proclame-t-il. 
Il entend rendre à Saddam Hus­
sein la monnaie de sa pièce, et il 
s'est jeté sur sa proie avec 
d'autant plus d'ardeur qu'à son 
dire la majorité chiite en Irak 
souhaite la chute de son despote 
et, pour la provoquer, aurait 
même sollicité l'aide de l'Iran. 

Le programme iranien aura 
été plus facile à dresser qu'à 
réaliser. On a l'impression qu'en 
déclenchant une nouvelle offen­
sive contre l'Irak, les stratèges 
de Téhéran ont réussi, non à fai­
re se soulever les masses ira­
kiennes contre Saddam Hussein, 
mais, au contraire, à les unir 
contre le péril perse. 

Pour faire sa paix avec l'Irak, 
l'ayatollah demande l'impossi­
ble, soit la chute du régime Hus­
sein et une rançon de $150 mil­
l iards. De plus, il veut voir 
se constituer un gouvernement 
irakien qui lui restituera, sur un 
plat d'argent, le Chatt Al-Arab. 
Satisfaire à toutes ces exigences 
suppose le renversement d'un 
équilibre qui rendrait fort 
nerveuses les puissances de 
l'Ouest—les États-Unis en parti­
culier. 

Les analystes se perdent en 
conjectures. Si Khomeiny parve­
nait à faire triompher sa doctri­
ne fondamentaliste en Irak, 
l'effet d'entraînement pourrait 
bien se révéler irrésistible chez 
quantité de communautés chiites 
de la région du Golfe, et cette fiè­
vre communicative ne pourrait 
faire autrement qu'avoir des ré­
percussions néfastes sur le libre 
flot de l'or noir dans le monde. 
Le jour où le fondamentalisme 
triompherait en Irak et, par voie 
de conséquence au Koweït, c'en 
serait fait du leadership de 
l'Arabie Saoudite au sein de 
TOPEP, et Khomeiny serait dé­
sormais en mesure de brandir à 
son gré l'arme de l'embargo et 
de la hausse des prix du pétrole, 
un sport que les princes de Riad 

l'empêche actuellement de prati* 
quer. Il reste, heureusement, que 
le vieil ayatollah a plus de ba­
gout que d'influence. Mais il 
reste aussi qu'il a semé en terre 
islamique une graine aux pro­
priétés contagieuses. 

On ne remarque pas assez que 
les forces qui s'affrontent pré­
sentement au Moyen-Orient sont 
plus idéologiques que militaires. 
C'est l'intégrisme islamique face 
au nationalisme arabe. Et des 
deux, c'est l'intégrisme islami-J 
que qui a le vent dans les voiles. ' 

Privé de son pivot naturel, 
l'Egypte, le monde arabe n'est 
actuellement pas de taille à lut­
ter contre cette force montante. 
Pour comble, il est lamentable-, 
ment divisé. Pourtant, tous les 
pays arabes, à l'exception de la 
Syrie, appuient l'Irak. Mais le 
militantisme iranien dispose 
d'un feu sacré que Khomeiny 
sait mettre à profit. « 

Certains se demandent si la re-; 
lance du conflit irano irakien né 
serait pas de nature à avoir des' 
conséquences heureuses pour Is­
raël. Si Saddam Hussein tom­
bait, spécule-t-on, la Syrie se 
sentirait plus vulnérable du côté 
de la Jordanie, ce qui pourrait 
l'obliger à réduire ses troupes à 
la frontière libanaise. De plus, si 
le monde arabe laisse tomber 
son frère irakien, le roi Hussein 
de Jordanie n'aurait-il pas là un 
bon prétexte pour s'en désolida­
riser et se ranger enfin en faveur 
du processus de Camp David? 

Mais ce ne sont sans doute là 
que vaines spéculations. Toute­
fois, l'expérience enseigne que 
tout est possible dans un mondé 
aussi imprévisible que le mondé 
arabe. 

1 
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ffVRAG 
Le CN reste à Montréal 

LA PRESSE publiait dans son édi­
tion du lundi 21 juin 1982 une nouvelle 
en provenance de la Presse Cana­
dienne à Edmonton sous le t i t r e 
«Nouveau président du CN» «Horner 
déménage de Montréal à Toronto» 
dans laquelle j ' a i relevé des inexacti­
tudes. 

Les personnes qui ne se sont pas 
:1 ..contentées de lire que le titre de 

l'article ont pu se rendre compte 
qu'il ne s'agissait pas de Toronto 
mais d'Edmonton. 

M. Jack Horner n'est pas président 

du CN mais plutôt président du Con­
seil d'administration du CN. 

Quant au fond de l'article, il n'est 
pas question de transplanter le cabi­
net du président du Conseil d'admi­
nistration du CN ailleurs au Canada. 
Les réunions du Conseil d'adminis­
tration se font et continueront de se 
faire à Montréal. M. Horner pourrait 
avoir un bureau à Edmonton, mais 
son bureau principal sera toujours 
au siège social du CN à Montréal. 

D. E . T O D D 
directeur général 

« i l • 

Maudits pollueurs! 
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|, Monsieur Marcel Léger 
Ministre de l'Environnement 

J 'a i beau entendre parler et repar­
ler de la condition de l'eau de la riviè­
re Yamaska (je demeure à St-Hya-
cinthe depuis près de quatre ans), je 

. ne me résigne pas à considérer cette 
situation comme acceptable. 

Est-ce que quelqu'un osera finale­
ment agir et sévir contre les «mau-

|' dits» pollueurs? 

Qu'est-ce qui vous retient? Les len­
teurs administratives? La peur de 
l'opinion publique? Le respect de la 
démocratie? Elle est belle votre dé­
mocratie: on ne veut pas trop brimer 
la liberté de certaines industries et 
de certains éleveurs de bétail ou de 

porcs, mais on oublie que les buveurs 
d'eau en aval lèvent le coeur rien 
qu'à la sentir. Est-ce logique... ou hu­
main? 

Ci-inclus un article paru dans le 
«Courrier de St-Hyacinthe» le 16 juin 
1982: -Le ruisseau Corbin (de St-Da-
mase) ressemblait à une mare de 
sang et de détritus...». Ce ruisseau se 
jette dans la Yamaska. 

Cessez de dépenser des fortunes 
dans des usines de filtration et des 
usines d'épuration qui, de toute fa­
çon, ne suffiront pas, et attaquez le 
problème à la source: les pollueurs! 

Agissez, il est déjà trop tard... 

Michel H A L L E 
St-Hyacinthe 
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I • «Les Claudine» massacrées 
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La grande Colette doit tomber des 
nues et se sentir bien petite de ces 
temps-ci. 

E d o u a r d M o l i n a r o qui a f a i t 
l ' adap ta t ion de ses r o m a n s «Les 
Claudine» que l'on a pu voir à Radio-
Canada dans le cadre des Beaux Di­
manches, en a tiré un bon show com­
mercial. 
' J e pense que Molinaro n'était pas 
assez purgé des mises en scène de 
ses Cages aux folles, car dans Les 
Claudine tout est décors, beaux lieux, 
toilettes et beau monde et le fin dis­
cours de la grande Colette est devenu 
le plus souvent persiflage et pico-
rage. 

Dans le dernier volet. Claudine ai­

dée de son mari Renaud, son supervi­
seur raffiné, délivre sa très chère 
amie, mariée à un presque «goujat». 

Elle-même, retourne dans sa cage 
dorée sous la tutelle de Renaud, un 
être permissif, qu'en apparence, car 
ce cher homme y trouve ses intérêts. 
Les caprices et les flirts de sa femme 
alimentent et entretiennent bien ses 
fantasmes. Tout est dans la cuisse. 
Plus ça change plus c'est pareil. 

Je trouve choquant, ce gaspillage 
des oeuvres de Colette. Malheureuse­
ment, elle n'est pas la seule à se faire 
«scrapper». 

Jeanne d'Arc J U T R A S 
Montréal 

«Le Bon Pilote» dit merci 
t ». 

I 

Monsieur Pierre Lorange 
Vice-président, Comité exécutif 
Ville de Montréal 

r 
* 

• Monsieur Lorange, 

Il est coutume, dans les lettres en­
voyées aux journaux, de se plaindre. 

" Je voudrais aujourd'hui faire excep­
t ion à cette règle et vous exprimer 
^rnes remerciements ainsi qu'à vos 
collègues du Comité exécutif de la 

1 Ville de Montréal, du support que 
vous nous avez fourni dans l'implan­
tation du projet «Le Bon Pilote» que 
je dirige maintenant depuis 1975. 

• 

Le projet «Le Bon Pilote» a été fon­
dé dans le quartier Hochelaga-Mai-
sonneuve, votre quartier, et offre 
une multitude de services aux aveu­
gles. Nos principaux objectifs sont 

[; au niveau du service de guide et 
d 'escor te , de co r respondance , de 
couture, etc. Nous avons aussi un 

service de téléphone de nuit et nous 
essayons de dépanner le plus possi­
ble, comme dans la recherche d'un 
logement ou autre. Enfin, nous pre­
nons à coeur la défense des droits des 
handicapés visuels. 

Vous étiez au courant, monsieur 
Lorange, des locaux très inadéquats 
que nous occupions depuis quelques 
années. Vous avez travaillé à nous 
reloger, et maintenant nous sommes 
installés au 4358 rue Boyer, à Mont­
r é a l , d a n s un l o g e m e n t p r o p r e , 
chauffé et fonctionnel. Tout au long 
des négociations avec vous, nous 
avons remarqué votre sensibilisation 
aux problèmes des aveugles. 

Je tiens à vous manifester publi­
quement ma gratitude. 

Gilles L A F L E U R 
Président de 
l 'organisme 

«Le Bon Pilote» 

L'art descendu dans la rue 
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LÀ M. Tourangeau, 
J e ne sais pas qui vous êtes, mais 

après avoir parcouru votre article, 
au sujet de l'exposition au Jardin bo­
tanique, je vois tout de suite que 
vous êtes un homme frustré, amer et 

"•négatif. Envers qui, je l'ignore, mais 
descendre à ce point les sculpteurs 
n'est digne que d'un homme jaloux et 
prétentieux. 

Moi aussi, j ' a i passé deux heures à 
parcourir cette exposition. Mais au 
contraire de vous, j ' é ta is enthousias-

• -mée et très enchantée de voir toutes 
ces tendances se côtoyer et si parfai-

» tement distribuées parmi les rosiers 
ou parmi les cactus. Enfin, l 'art est 
descendu dans la rue, et je crois que 

l'Association du conseil de la sculp­
ture du Québec a fait un travail re­
marquable, et que les gens appré­
cient et apprécieront certainement 
plus que vous et sans arrière-pensée 
ni amertume, cette exposition où en­
fin on ne prend pas les gens pour des 
imbéciles, en leur offrant toujours la 
même chose, c'est-à-dire, des oeu­
vres faciles, sans recherche, et sans 
valeur sensible. 

À rencontre de vous, je crois, au 
contraire, que ces sculptures ont une 
force, une vie et une durabilité incon­
testable, chose aujourd'hui qui est 
bien rare. 

Suzanne L A S N I E R E T H I E R 
Rosemère 

En liesse! 
. J e demeure à Saint-Léonard de­
puis vingt-cinq ans . Le d imanche 
onze juillet dernier, nos amis italiens 

L fêtaient la victoire des leurs en Es­
pagne (Coupe mondiale de soccer). 

"Bravo! Fél ici tat ions! J ' é t a i s fier 
pour eux. 

C'était la première fois en autant 
d'années que je voyais nos compa­
triotes défiler avec joie et fierté, le 

'drapeau de leur pays d'origine à la 
"main. 

* . 

|. , J e souhai te qu' i ls comprennent 
pourquoi nous aussi, Québécois (dont 

' i ls sont d'ailleurs), arborons si sou-
I vent notre fleurdelisé. 

Félicitations à nos amis les Ita­
l i e n s . 

Rhéal T H E R R I E N 

N.B. 
• Priorité est accordé* dont cette page 

ovx lettres d'intérêt général te rap­
portant à dot articles parut dont LA 
PRESSE. La concision ett recomman­
dé*. 

• Les correspondants doivent inscrire 
lisiblement leurs nom, adrets* et 
numéro do téléphone. 

• LA PRESSE no s'engage pat à publia 
toutes ht lettres reçues, ni à retour­
ner lot lettres, manuscrits ou autres 
documents non publiés. 

• L'auteur assume l'entière responsa­
bilité de ses opinions. 

• Tout en respectant h.pontée de 
l'auteur, LA PRESSE te réserve le 
droit d'abréger let lettres selon l'ot-
pace disponible. 

• Si possible écrire à la machine, à 
double interligne. 

• Prière d'adresser vos lettres comme 
tult: m Tribune libre», LA PRESSE, 
CP. 4200, suce. Place d'Armes, 
Montréal, H2Y3M). 
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Les bélugas du Saint-Laurent, une espèce menacée mais non perdue. 

LE BÉLUGA PEUT 
ENCORE ÊTRE SAUVÉ 

Dans LA PRESSE du 10 juillet 
dernier, Denis Dion examine la 
partie du film de Cousteau, Les 
Pièges de la Mer, traitant des 
bélugas du Saint-Laurent, dans 
lequel on me fait dire que ces ba­
leines sont devenues stériles à 
cause de la pollution chimique 
des eaux dans lesquelles elles se 
rassemblent. Le commentaire 
du film ajoute alors: «Les bélu­
gas du Saint-Laurent constituent 
une espèce techniquement étein­
te». 

Il ne fait aucun doute que les 
bélugas du fleuve disparaissent 
depuis le début du siècle: selon 
les informations disponibles, 
leur nombre serait passé d'en­
viron 5,000 alors, à environ 1,000 
en 1960, 750 en 1973 et 300 actuel­
lement. L'abondance ancienne 
de cette espèce est illustrée par 
les captures faites au siècle der­
nier: dans la seule année de 1870, 
on en aurait pris 1,800 à Rivière 
Ouelle dans l'estuaire du Saint-
Laurent. 

Il me faut ici commenter deux 
points. Premièrement, les bélu­
gas ne sont pas une espèce tech-
niquement é t e i n t e . Lors de 
l'enregistrement de mon entre­
vue en décembre 1980, aucune in­
formation nouvelle ne permet­
tait alors d 'af f irmer que la 
diminution de la population 
s'était arrêtée. Les études pour­
suivies cet été par le Dr David 
Sergeant de la Station biologique 
de l'Arctique de notre Ministère 
à Sainte-Anne-de-Bellevue sug­
gèrent que le nombre de bélugas 
dans le Saint-Laurent a possible­
ment augmenté au cours de ces 
dernières années. Les résultats 
définitifs de ces recherches se­
ront disponibles à l'automne. Ces 
observations justifient encore 
plus d'accorder toute la protec­
tion possible au troupeau afin 
d'accélérer si possible sa crois­
sance. 

Deuxièmement, il n'existe au­
cune évidence scientifique per­
mettant d'affirmer catégorique­

ment que la diminution a été 
causée par les polluants chimi­
ques. J'ai expliqué longuement 
au commandant Cousteau qu'on 
a noté en Europe une diminution 
de la fertilité chez certains pho­
ques fortement contaminés par 
les BPC et que des chercheurs 
suédois ont rendu des visons sté­
riles en les nourrissant avec un 
aliment contaminé avec du BPC 
(PCB). 

Or, on a observé chez des bélu­
gas du Saint-Laurent trouvés 
morts sur les berges du fleuve 
des concentrations de 200 à 800 
ppm de BPC, niveaux nettement 
supérieurs à ceux associés à une 
diminution des taux de reproduc­
tion chez les phoques d'Europe. 
Il y a donc lieu de s'inquiéter des 
effets à long terme de ce conta­
minant mais nous n'avons pas 
pour l'instant de preuve formelle 
permettant d'affirmer que ce 
produit diminue la reproduction 
chez cette espèce dans le Saint-
Laurent. 

Comme l'a rapporté LA PRES­
SE, le principal facteur expli­
quant le déclin dramatique de ce 
troupeau a été la chasse. Celle-ci 
étant terminée, et dans l'espoir 
que les hypothèses au sujet des 
BPC ne se concrétiseront pas, on 
peut espérer une augmentation 
graduelle du troupeau au cours 
des années à venir. Nous comp­
tons beaucoup sur le support du 

_ public et entre autres des navi­
gateurs qui peuvent éviter de dé­
ranger inutilement ces animaux. 

Avec la collaboration de tous, 
le béluga du Saint-Laurent peut 
encore être sauvé. Le film de 
Cousteau aura vraisemblable­
ment aidé la cause de cette espè­
ce malgré certaines exagéra­
tions. 

Jean BOULVA 
Directeur de la Recherche 

Région du Golfe 
Ministère des Pêches 

et des Océans 
Moncton 

Proprios égorgés par 
l'évaluation foncière 
M. André Chénier 
Service Économie-Finance 
Monsieur, 

Votre article de samedi le 25 juin 
1982 ravive enfin le problème de 
l'évaluation foncière, principale cau­
se des augmentations effarantes des 
taxes municipales qui écrasent non 
seulement les retraités de l'Âge d'Or, 
mais également la majorité des pro­
p r i é t a i r e s et l oca t a i r e s de notre 
«pauvre» communauté urbaine. 

Lorsqu'à La Presse on se met en 
frais de retenir l'attention du public, 
les articles et les caricatures si bien 
tournées de Girerd, les éditoriaux, 
rien ne manque. 

Nous vous prions donc d'aider la 
population à guérir quelques-uns de 
ces maux dont tous sont f rappés 
même s'ils n'en meurent pas tous. 

Dès novembre 1981, notre Conseil 
de l'Âge d'Or, pa r la plume de son 
Président M. Edouard Lussier, de­
mandait au ministre des Affaires 
municipales de décréter aussitôt un 
gel de l'évaluation foncière avant 
que prenne effet le rôle «de fou» de 
1982. 

J 'ose penser que la logique devrait 
avoir ses droits: l'évaluation fonciè­
re a augmenté au rôle de 1982 malgré 
la ba i s se des pr ix de ven te des 
maisons, amorcée à l'automne 1981, 
rapportée par le journal «Les Af­
fa i res» du 19 d é c e m b r e 1981, et 
confirmée par La Presse en 2 ou 3 
occasions. Encore en ce 6 juillet, les 
médias rapportaient une baisse des 
prix des maisons. 

On devra i t donc «logiquement» 
profiter d'une baise des évaluations, 
laquelle dévaluat ion devra i t ê t r e 
aussi forte avant 1983 que l'augmen­
tation de 1982 a été excessive en cer­
tains secteurs soit de 40 à 70%; cette 

augmentation a dépassé les 100% des 
2 ou 3 dernières années. 

Trop souvent, nos édiles oublient, 
dès le lendemain de leur élection, que 
le pain-beurre et le logement sont des 
priorités qu'ils doivent protéger et 
que les possibilités financières de 
leurs contribuables âgés, diminuant 
chaque année, constituent un critère 
d'évaluation important en ces temps 
d'inflation dont les gouvernements, 
sans oublier la CUM, sont les pre­
miers responsables. 

Ce critère artificiel du «prix de 
vente», l'évaluation sectorielle désé­
quilibrante et les hausses déséquili­
brées d'évaluation foncière, les sur­
c h a r g e s su r les m a i s o n s 
unifamiliales, la non-intervention des 
autorités, la baisse de la population 
de la CUM, le sort inique imposé aux 
personnes retraitées dont les revenus 
baissent chaque année, le caractère 
inflationnaire et arbitraire du ballon 
évaluateur, les interventions populai­
res inefficaces, etc., etc. sont autant 
de jouets que les médias, que La 
Presse pourrai t présenter en plu­
s i e u r s a r t i c l e s d o c u m e n t é s à 
l'opinion publique. 

Les méga-pro je t s du gouverne­
ment fédéral étaient à peine annon­
cés que l'excellent analyste M. Ivan 
Guay prédisait leurs déconfitures et 
les suites épouvantables dont souf­
frent déjà les citoyens du Canada. 
Vous avez donc d 'excellents ana­
lystes et recherchistes chez vous. 

Pour les «petits, les crottés, les 
contribuables sans grade», pour les 
2,000,000 de personnes vivant sur le 
territoire de ce potentat qu'est la 
CUM (environ 200,000 personnes à la 
r e t r a i t e ) les m é d i a s , c o m m e La 
Presse semblent le dernier recours 
avant le saut dans le fleuve. 

Gérard D E S A U T E L S 

M * 

À la défense 
de Radio-Canada 
MM. Claude H. Gohier 
et Philippe Boucher 

En réponse à vos lettres de criti­
ques du Téléjournal (LA PRESSE, 16 
juillet), j 'a imerais exprimer mon dé­
saccord le plus profond. Tout d'abord 
la fête du Canad a été couverte de fa­
çon très convenable et surtout pas 
mépr i san te . Si vous aviez écouté 
l'émission Ce Soir des 1er et 2 juillet 
et le Téléjournal du 2 juillet, vous 
vous seriez rendu compte que la cou­
v e r t u r e r espec ta i t l ' a m p l e u r de 
l'événement. Ensuite les reportages 
n 'était pas de Christine Bergman 
comme vous l'indiquez mais de Ca­
therine Bergman. Si vous écoutez les 
nouvelles avec la même inattention, 
je comprends votre critique! 

On n'y présente pas du «journalis­
me incomplet de débutant» mais des 
bulletins sérieux, professionnels. Les 
journalistes de Radio-Canada accu­
mulent les prix. De plus, Radio-Ca­
nada est la station qui nous présente 
le plus vaste éventail de nouvelles et 
de la façon la plus objective au Qué­
bec. Vous n'avez qu'à regarder TVA 
pour voir une couverture incomplète, 
biaisée, peu professionnelle et mépri­
sante. 

J 'aimerais également souligner à 
M. Gohier que ce n'est pas Bernard 
Derome qui écrit le Télé journal . 
Donc pas question d'idées personnel­
les comme vous l'indiquez. Quant à 
M. Boucher qui se plaint de la pré­
sentation, on peut objectivement dire 
qu'il y a bien pire. Radio-Canada pos­
sède des lecteurs hors pa i r dont 
Louise Arcand, Bernard Derome, 
etc. Absolument rien à voir avec 
l 'amateurisme des Moisan et cie de 
TVA. 

Pourquoi Radio-Canada devrait-il 
à tout prix indiquer ses sources? 
L ' impor tan t est la couver ture de 
l'événement, pas la source. Et si Ra­
dio-Canada utilise les mêmes films 
que les réseaux américains, pour­
quoi ètes-vous «outré» de les voir à 
Radio-Canada alors que vous vous en 
régalez aux stations américaines? 
Départissez-vous de vos préjugés, 
cessez de vous contredire avant de 
critiquer si sévèrement. 

De plus, je trouve très prétentieux 
et surtout erroné de dire que le Télé­
journal est lu devant «un auditoire 
peu informé des actualités interna­
t iona le s .» Il ne s ' a g i t p a s de 

l'auditoire des nouvelles TVA mais 
de celui du Téléjournal de Radio-Ca­
nada qui est nettement plus instruit 
que vous le dites; tous les sondages 
le prouvent. Vous portez atteinte à 
vos compatriotes. Evidemment vous 
semblez tellement plus américain. 
Continuez à écouter les stations amé­
ricaines et vous serez le premier à 
vous p l a i n d r e si les b u l l e t i n s 
d'information régressent au Québec. 
Vos critiques, messieurs, sont beau­
coup trop sévères. 

Sylvain CLERMONT 
Sainte-Julie 

AUTRE SON 
DE CLOCHE 

C'est avec un plaisir sans équivo­
que que j ' a i lu la lettre de Philippe 
Boucher dans LA PRESSE du 16 juil­
let au sujet du Téléjournal de Radio-
Canada. Il était temps que quelqu'un 
dénonce enfin le parti pris de Radio-
Canada. Il est temps surtout de rap­
peler à certains journalistes qu'ils ne 
sont pas là pour «faire» l'histoire, 
mais pour la raconter. 

La manière dont la crise libanaise 
a été traitée au cours des dernières 
années est une cause majeure de 
l'éclatement qu'elle subit actuelle­
ment, car, pire encore que l'injustice 
subie par les Libanais, l'indifférence 
et l ' incompréhension démontrée à 
l'égard de leur problème a amené 
pour eux la désillusion et le déses­
poir. 

Que de fois n'ai-je entendu des Li­
banais me dire: «Ça ne nous fait rien 
de mourir pour la liberté; ce qui nous 
é c œ u r e , c ' e s t de m o u r i r devan t 
l'indifférence de l'Occident dont nous 
défendons les valeurs. 

Monsieur Derome n'est pas le seul. 
Plusieurs parmi ses collègues de Ra­
dio-Canada nourrissent des sympa­
thies «go-gauchisantes» pour tous les 
FLQ et les OLP du monde. Je ne le 
leur reproche pas. Ce qui est injuste, 
c'est qu'ils profitent de leur position 
favorisée pour faire entendre leur 
son de cloche et étouffer celui des 
autres. 

Dina GHORAIEB 
Ville St-Laurent 

Un Haïtien arrogant 
peut gâter la sauce 

Depuis quelque temps, la commu­
nauté haïtienne de Montréal attire 
l'attention sur elle au sujet d'un cer­
tain racisme dont elle serait la victi­
me, plus particulièrement chez les 
hommes conducteurs de taxis. 

J 'aimerais faire part d'un incident 
récemment vécu, qui apportera peut-
être un éclairage différent concer­
nant ces accusations de racisme: 

Ayant accueillie une amie au Ter­
minus d 'autobus Voyageur , nous 
avons pris un taxi pour retourner à 
mon domicile. Je donnai l'adresse et 
indiquai le trajet avenue du Parc 
pu i s C ô t e - S t e - C a t h e r i n e . E t 
j 'engageai conversation avec mon in­
vitée, m'en remettant à la compéten­
ce du chauffeur. À mon étonnement 
je découvris que nous nous dirigions 
depuis un moment déjà sur Sher­
brooke direction ouest. Poliment, je 
rappelai l'adresse au chauffeur qui 
me r é p l i q u a a v e c b e a u c o u p 
d'assurance que Côte-Ste-Catherine 
était fermée a cause de réparations 
et qu'il allait emprunter Côte-des-
Neiges. Ayant fait une heure plus tôt 
le t r a j e t ind iqué j e s a v a i s 
l'affirmation fausse. S'ensuivit une 
discussion dont le ton monta rapide­
ment car le chauffeur avait beau­
coup de bagout et de hargne et mani­
festement ne voulait en faire qu'à sa 
tête. 

Finalement, après un long détour, 
nous sommes arrivés à destination 
avec un compteur qui indiquait trois 
fois le prix de la course habituelle. J e 
refusai de payer cette somme et re­
mis au chauffeur le prix habituel 
d'une telle course plus un pourboire 
auquel il n'était sûrement pas en 

droit de s'attendre. Comme la prise 
de bec montait de quelques cranes je 
proposai de héler une voiture pa­
trouille de policiers afin de faire con­
firmer ou infirmer les supposés tra­
vaux en cours Côte-Ste-Catherine. 
Puis nous descendîmes de la voiture 
tandis que le chauffeur continuait 
ses invectives à mon égard. Voyant 
que je ne céderais pas, il profita que 
des passants soient à portée de voix 
pour nous gratifier d'un: sales ra­
cistes! qu'il ponctua d'un crachat 
avant de redémarrer. 

Cette accusation facilement bran­
die n'avait strictement rien à faire 
avec la raison de l ' incident. Des 
gens, d'origine africaine, marocaine 
et vietnamienne me font l'honneur de 
leur amitié depuis plusieurs années 
déjà. Raciste, moi? C'est vite dit! 

Lorsqu'à la fin de sa visite mon in­
vitée fit appel à une compagnie de 
taxi, elle spécifia à la standardiste 
qu 'el le p ré fé re ra i t un chauffeur 
«non-haïtien». Non pas par racisme 
mais pour deux raisons autres: Son 
budget ne lui permettait pas de par­
courir la ville en tout sens en taxi, et 
deuxièmement, sa timidité naturelle 
n'eut pû se mesurer avec le bagout et 
la mauvaise foi. 

Le Montréalais moyen ne s'est ja­
mais manifesté par son racisme, et 
je crois que la situation actuelle qui 
existe dans le domaine du taxi, est 
peut-être pour une certaine part due 
à l'attitude de certains chauffeurs 
haïtiens (puisque c'est de ceux-ci 
dont il est question) qui sape la con­
fiance et le respect que le public 
porte à cette communauté ethnique. 

Mme Cécile DESGAGNÉ T . 
Outremont 

3Vi - 4Va - 5 Va 
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Corridor électrique 
québécois: 1er février 

OTTAWA (PC) — Le gou­
vernement fédéral a décrété 

le 1er février comme date de 
promulga t ion de la loi t a n t 
controversée , qui p e r m e t t r a 
l'expropriation d'une portion de 
territoire québécois, afin que 
Terre-Neuve y établisse un corri­
dor d'exportation de son hydro­
électricité. 

La législation a reçu la sanc­
tion royale, plus tôt ce mois-ci, 
après que le gouvernement eut 
accepté de reporter la promulga­
tion de six mois, en ce qui con­
cerne le chapitre qui étend les 
pouvoirs de l'Office national de 
l'énergie à la gestion des réseaux 
de transmission hydro-électri­
que. 

Cet te c lause a u t o r i s e 
l 'expropriation de te r ra in de 
toute province pour un commer­
ce inter-provincial ou internatio­
nal de réseau hydro-électrique. 

Le min i s t re canad i en de 
l'Énergie, M. Marc Lalonde, qui 
a proposé l'amendement lors du 
débat final sur le projet de loi, à 
la Chambre des communes, a 
opiné que le délai pourra permet­
tre aux deux provinces de négo­
cier afin de s'entendre sur le dif­
férend qui les oppose. 

Photothèque La Presse 

Marc Lalonde 

Québec impassible 

1 

QUEBEC - La décision du 
min i s t r e fédéra l de 

l'Énergie Marc Lalonde de fixer 
au 1er février 1983 l'entrée en vi­
gueur des dispositions de la loi C-
108 relatives aux corridors de 
transport d'électricité n'a provo­
qué aucun émoi à Québec. 

GILLES GAUTHIER 
de notre bureau de Québec 

On rappelle que le président du 
conseil d'administration d'Hy-
dro-Québec, Joseph Bourbeau, a 
expl iqué il y a quelques se­
maines que les contraintes tech­
niques que c o m p o r t e r a i t 
l'aménagement par Terre-Neuve 
d'un corridor traversant le Qué­
bec rendraient un tel projet im­
pensable sur le plan économique. 
Le gouvernement partage cette 
opinion. 

Pour ce t te r a i son , 
l'établissement d'un échéancier 

plus p réc i s p a r M. La londe 
n'incitera pas le Québec, affir-
me-t-on, à modifier sa position 
dans le conflit qui l'oppose à Ter­
re-Neuve au sujet de l 'hydro­
électricité et qui consiste à négo­
cier une en ten te globale qui 
incluerait le développement des 
ressources du Bas-Churchill et 
de rivières de la Côte-Nord dont 
les têtes se trouvent au Labra­
dor. 

On fait par ailleurs valoir que 
Terre-Neuve devra avoir en 
main, en se présentant éventuel­
lement devant l'Office national 
de l'énergie pour demander l'au­
torisation d'établir un corridor, 
tel que prévu par la loi C-108, un 
contrat d 'achat d'énergie par 
des acheteurs qui, selon la pro­
vince voisine, seraient les Amé­
r icains . Contrat que ces der­
niers, dit-on à Québec, ne sont 
pas près de signer pour les rai­
son que donnait M. Bourbeau. 

Contrôle des salaires: le rail touché 
• L e président du Conseil du Trésor a annoncé hier soir que le gou­
vernement permettra aux syndicats des employés de la fonction pu­
blique de négocier les clauses non-monétaires durant les deux an­
nées au. cours desquelles les augmentations salariales de ces 
travailleurs doivent être limitées à six et cinq p. cent. 
Dévoilant certaines propositions d'amendements à la loi de contrôle 
des salaires des fonctionnaires, M. Donald Johnston a également an­
noncé que l'application du contrôle des salaires serait étendue aux 
employés de CP Rail et des autres sociétés privées de chemins de 
fer, qui négocient leurs conventions conjointement avec les em­
ployés des Chemins de fer nationaux, une société d'Etat. 

Exceptions au plafond 
de six p.cent 

Le ministre de l'Habitation, M. Paul Cosgrove, a indiqué hier qu'il 
demandera au cabinet d'autoriser des hausses de loyers supérieures 
à six pour cent pour certaines unités de logement sous juridiction 
fédérale. Il proposera également, a-t-il aussi fait savoir, pour les six 
prochains mois, un gel du prix des maisons vendues en vertu du 
Fonds de garantie des hypothèques de la Société canadienne d'hypo-

: thèques et de logement. M. Cosgrove a déclaré en présence des jour-
; nalistes que, de façon générale, la SCHL se proposait de maintenir à 

six pour cent cette année, et à cinq pour cent l'an prochain, les 
hausses des loyers qu'elle contrôle. Il cherchera toutefois à obtenir 

; des exemptions à la politique fédérale de restriction des prix pour 
* certains projets d'habitation non lucratifs afin que ces projets puis­

sent maintenir à un bas niveau les loyers des locataires à bas reve­
nus. 

La loi sur le viol 
• Les modifications proposées aux lois canadiennes sur le viol en 

\\ sont à leur lie heure au Parlement. Une lutte de vie ou de mort est 
amorcée, et les féministes du pays sont divisées sur le contenu de la 
future loi. Dix-huit mois après que le gouvernement eut déposé le 

! projet de loi C-53 sur les amendements au Code criminel, ses modifi-
; cations ont gagné des appuis de principe de la part de tous les partis 

politiques. Cependant, les chapitres sur la pornographie enfantine et 
le sexe en groupe ont ralenti le passage du projet de loi au statut de 

; loi. Avec moins de deux semaines avant la clôture de la session par-
; lementaire, le projet de loi C-53 reste captif d'une course contre la 

montre. A moins que les partis politiques n'en viennent à un accord 
|5 avant que la Chambre des communes n'ajourne, le projet de loi sera 

relégué aux oubliettes. Pour la majorité des groupes féministes qui 
effectuent un lobby au gouvernement, cela représenterait un statu 

|1 quo désastreux pour une loi sur le viol qualifiée d'archaïque et 
d'inutile. 

Charte des droits et 
écoute électronique 
• Selon l'avocat Alan Gold, le récent acquittement de six de ses 
clients, accusés de conspiration pour trafic de stupéfiants, présage 
les changements qui vont se produire dans les lois de l'écoute électro­
nique au Canada, avec l'entrée en vigueur de la nouvelle Charte des 
droits. Dans cette cause, le président du tribunal a rejeté les enregis­
trements de 10,000 à 15,000 conversations téléphoniques, disant que la 
•police avait manifesté trop de zèle. «Je vais sûrement soulever la 
Charte des droits dans la prochaine cause d'écoute électronique que 
je vais plaider», a déclaré Me Gold. 

Recherche: 1.13 p. cent du PNB 
• Une publication du ministère des Sciences fait savoir que les dé­
penses nationales pour la recherche ont atteint 1.13 pour cent du pro­
duit national brut, en 1981, le plus haut niveau depuis une décennie. 
C'est une augmentation de 19.7 pour cent par rapport à 1980. Selon 
Statistique Canada, les dépenses pour la recherche s'établiront à 1.2 
pour cent du PNB en 1982. L'objectif du gouvernement, fixé en 1980, 
est de 1.5 pour cent au 31 mars 1986. La proportion n'était que de 0.9 
pour cent en 1979. C'est surtout l'entreprise privée qui a augmenté sa 
Participation, la faisant passer à 43 pour cent du total. Le ministre 
John Roberts a déjà déclaré qu'il aimerait que la participation pri­
vée passe à 50 pour cent au 31 mars 1986. 
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POLITIQUE DE SUBVENTIONS ET LUTTE À L'INFLATION 

Au tour des provinces d'être 
menacées du couperet fédéral 

Après le milieu des affaires, 
c'est au tour des gouverne­

ments provinciaux de se faire dire 
que la manne fédérale sera moins 
g é n é r e u s e pour ce l les qui 
n'emboîteront pas le pas au gou­
v e r n e m e n t c e n t r a l dans les 
contrôles de six et cinq p. cent im­
posés aux salaires des fonction­
naires et aux prix réglementés. 

GILBERT LAVOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

Encore une fois, c'est le minis­
t re de l 'Emplo i et de 
l'Immigration, M. Lloyd Axwor­
thy, qui a lancé l'avertissement, 
en déclarant à Winnipeg que le 
refus du gouvernement du Manito­
ba de suivre l'exemple fédéral af­
fectera les dépenses d'Ottawa 
dans cette province. 

Photothèque La Presse 

Lloyd Axworthy 

M. Axworthy a déclaré que le 
fédéral n'a pas les moyens de 
s'amuser dans son programme de 
restriction, parce que la collabo­
ration des autres niveaux de gou­
vernement est essentielle à sa 
réussite. «C'est un sujet très sé­
rieux compte tenu de l'état de 
l 'économie canadienne. Nous 
avons besoins de la participation 
des autres gouvernements....ils 
ont beaucoup plus de fonction­
naires à leur service que nous». 

Cette nouvelle mise en garde 
suit de quelques jours à peine cel­
le lancée vendredi par M. Axwor­
thy et le premier ministre Tru­
deau , qui ont révélé que les 
compagnies désireuses d'obtenir 
l'aide gouvernementale, devraient 
également se plier à la politique 
du six et du cinq p. cent dans les 

hausses de salaires, de prix et de 
revenus. 

Hier aux Communes, le ministre 
des Finances, M. Allan MacEa-
chen, a révélé que le cabinet pré­
pare des directives à ce sujet, 
mais il lui a été impossible de pro­
mettre que ces directives seraient 
rendues publiques. L'affaire a fait 
sursauter le chef conservateur, M. 
Joe Clark, qui a signalé qu'en rai­
son du climat d'incertitude qui en­
toure actuellement l'économie, il 
serait «criminel» de soumettre le 
milieu des affaires à de nouvelles 
règles secrètes et arbitraires. Il a 
signalé que si le gouvernement de­
vait agir ainsi dans le cas présent, 
il pourrait tout aussi bien forcer 
les compagnies qui demandent 
l'aide fédérale à appuyer le Parti 
libéral dans l'avenir. 

Le CPQ veut garder les anglophones au 
Québec..dans l'intérêt des francophones 

(PC) — Le Conseil du patro­
nat du Québec a fait appel au 

gouvernement du Québec, hier, 
dans le but d'enrayer l'exode des 
anglophones qui quittent la pro­
vince, et ce «dans l'intérêt des 
francophones». 

«Le Québec a absolument besoin 
de sa minorité anglophone, et le 
gouvernement du Québec doit la 

garder ici», a affirmé le CPQ, par 
le biais d'un communiqué. 

Le président et le vice-président 
du CPQ, MM. Sébastien Allard et 
Ghislain Dufour, ont publié ce 
communiqué à la suite de la divul­
gation de statistiques voulant que 
le Québec ait perdu 160,000 habi­
tants au cours des cinq dernières 
années, dont 140,000 anglophones. 

«Ces statistiques devraient in­
qu ié te r les responsables de 
l'économie du Québec et devraient 
induire certains politiciens à chan­
ger leur approche à l'endroit de la 
communauté anglophone», écrit-
on dans le document. 

Selon le CPQ, l'émigration des 
anglophones coûte cher au Qué­
bec: ceux-ci gagnent des salaires 

plus élevés que la moyenne , 
paient donc beaucoup d'impôts, et 
déménagent, en même temps que 
leurs personnes, leurs comptes en 
banque et leurs avoirs. 

«Il s'agit souvent, également, 
d'intervenants économiques im­
portants. Lorsqu'ils seront instal­
lés ailleurs, ils oublieront sans 
doute le Québec dans leurs prières 
pour longtemps», a assuré le CPQ. 

C'est une vieille blague. Malheureuse­
ment, elle reflète l'opinion que trop de gens se 
font du service postal. Mais rassurez-vous, la 
situation s'améliore. 

Vous en doutez peut-être! C'est pourtant 
vrai. 

Voyez-vous, depuis le tout début, la priorité 
absolue de la Société canadienne des Postes 
a été l'amélioration du service. 

Il fut un temps, pas tellement éloigné 
d'ailleurs, où la poste avait une réputation 
enviable. 

C'est maintenant une toute autre histoire. 
Mais pas pour longtemps. Nous allons 
regagner nos epaulettes. 

Car personne ne le souhaite autant que 
les quelque 60,000 employés de la Société. 

Ce sont ces mêmes employés qui traitent, 
acheminent et distribuent chaque année 
quelque 6,5 milliards de pièces de courrier 
vers 7,9 millions de points de remise au Canada 

et vers 164 autres pays. 
L'amélioration du service n'est pas une 

tâche impossible. La preuve: durant le premier 
trimestre de l'année en cours, 83% du courrier 
de première classe a été livré â temps, com­
parativement â 74% durant la même période 
l'an dernier. 

C'est un début! 
Évidemment, on ne peut changer du tout 

au tout, du jour au lendemain. Mais c'est parti... 
et ça va marcher. 

Nous voulons vous assurer un service 
postal efficace. Vous y avez droit. Mais pour 
y arriver, nous avons besoin, entre autres, de 
votre patience, de votre encouragement, de 
votre compréhension et...de votre courrier. 

En retour, nous nous engageons formelle­
ment â vous mieux servir. 

Cet engagement, vous en verrez les 
résultats dans les mois a venir. 

Merci. 

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES. C'EST PARTI. ET ÇA VA MARCHER. 

Canada 
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Garon inaugure 
un premier mini­
marché de quartier 

C'est une surprise agréable pour beau­
coup d'usagers qui descendent du métro 

Henri-Bourassa. En rentrant chez eux, ou en-
1 tre métro et autobus, ils peuvent acheter des 
•produits frais locaux, du maïs nouveau, les 
dernières fraises ou les premiers bleuets de la 
saison, les premières petites pommes vertes 
d'été, les premières tomates de champ, des 
oeufs, du miel, du sirop d'érable, de la farine 
de sarrazin. De quoi agrémenter la table du 
souper, ou compléter le marché de la semai­
ne. On peut même apporter une plante verte 
ou des fleurs en pots. 

JEANNE DESROCHERS 

De la fraîcheur pour le béton, une ville plus 
humaine, un contact direct entre consomma­
teur et producteur, voilà les avantages qu'y 
voit le ministre Jean Garon, de l'Agriculture, 
des pêcheries et de l'alimentation, invité hier 
midi à inaugurer ce premier de cinq mini­
m a r c h é s de q u a r t i e r , une i n i a t i v e de 
l'administration municipale. 

M. Garon a rappelé d'autres événements où 
son ministère a été appelé à collaborer avec 
l'administration municipale, et en particulier 
avec les exper t s du Ja rd in Bo tan ique : 
l'organisation des Floralies, la location du 
S tade O l y m p i q u e pour l e Salon de 
l 'Agriculture et de l 'al imentation, le lan­
cement du concours des villes et villages fleu­
ris, qui suscite cette année la participation de 
700 municipalités. 

Le vice-président du comité exécutif, M . 
Pierre Lorange, a souligné que cette expéri­
ence des mini-marchés permettrait de remet­
tre partiellement en activité, après le marché 
Maisonneuve, deux anciens marchés de Mont­
réa l , le Marché Saint-Jacques, coin Amherst 

M I A M I BEACH 
Séjour dé 7 nuits au prix de 6. 

Séjour de 14 nuits au prix de 12 . 
À partir de $ 9 0 US por personne en double . Incluant 
petit déjeuner continental tous les jours, 1 0 % d'es­
compte sur repas et boisson, cocktail par ty , panier de 
vin et f romage , tennis gratuit , leçon de ski naut ique. 
Forfait disponible sur réservation confirmée à l 'avance. 

et Ontario, et le marché Bonsecours, à quel­
ques pas de la place Jacques-Cartier, en plein 
coeur du Vieux Montréal. 

Une autre station de métro, celle du Champ 
de Mars, aura son mini-marché, et on en trou­
vera un cinquième à Côte-des-Neiges, au coin 
de l'avenue Jean-Brillant, sur le terrain de 
stationnement municipal. 

Ces marchés ouvriront de 11 heures du 
matin à 7 heures du soir au début de la semai­
ne, jusqu'à 9 heures le jeudi et le vendredi 
soir, et jusqu'à 5 heures le samedi. Avec une 
exception pour celui du Marché Bonsecours, 
le seul qui sera ouvert le dimanche, et qui ne 
fermera qu'à 9 heures le soir pendant tout le 
week-end. 

On a noté hier , au mini-marché Henri-Bou­
rassa, des prix qui peuvent se comparer à 
ceux des plus gros marchés: les fraises à 75 
cents la chopine (ou $8 la « c r a t e » ) , les bleuets 
à $1, les framboises à $1.50, les pommes à 
$2.50 le panier de 5 à 6 livres (les contenants 
plus petits coûtant 75 cents et $1.50); les to­
mates de champ à $1.50, $2 ou $3 les paniers 
d'une chopine, d'une pinte ou de deux pintes, 
les poivrons , les concombres, les radis, à 
trois pour un dollar; les oeufs de poules nour­
ries au grain, de $1.25 à $2, selon la grosseur, 
le sirop d'érable à $3 la boîte. 

APPRENEZ L' 
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Depuis 1965 

844-5060 
1410, rue Stanley, métro Petl Permis 7 4 9 - 7 5 5 

Voitures 
décapotables 

Prix 
imbattables. 

-

Nous soldons les sportives italiennes 

Spider2000 
Dessinée et construite par Pininfarina, Italie • Moteur 2 litres à injection, 

double arbre à cames en tête • Boîte 5 vitesses avec surmultiplication • Servofreins 
à disque aux 4 roues • Modèle décapotable avec housse 

Xl/9 
Conçue par le célèbre carrossier italien Bertone • Moteur central 

.tenue de route exceptionnelle • Injection de carburant • Toit Tïirga amovible • Boîte 5 
vitesses avec surmultiplication • Modèle performant et économique 

Auto Allard Inc. 
2039 Chemin Chambly 
Longueuil, Quebec 
674-8734 

Auto Grand Tourisme Inc. 
1740 Boul Labell 
Chomdey Laval, Quebec 
331-6554 

Coiteux Autos Ltee. 
5235 Avenue Patineau 
Montreal, Quebec 
526-3363 

Luciani Automobile Inc 
9510 Boulevard St. Michel 
Montreal, Quebec 
384-7120 

Garage Lehoux et Simmard 
450Jacques Cartier sud 
St. Jean, PQ. 
347-6555 

Subaru Montreal Ninth Avenue Motor Sales Ltd. 
2085 St. Catherines Street West 895 St Louis 
Montreal, Quebec Lachine, Quebec 
937-4288 637-5887 

r 
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Mme Bibiane Quenneville fait les honneurs de son 
kiosque de pomiculteur au ministre Garon et au vice-

président du comité exécutif de Montréal, M. Pierre 
Lorange Photo Jean Allen LA PRESSè 

LES PNEUS QU'ILVOUS FAUT. 
MAINTENANT À RABAIS! 

Pneus pour la plupart des voitures -1 

DIMENSION 
NOTRE PRIX 
COURANT 

PRIX DE 
VENTE 

Eagle 
Notre meilleur 
radial d'été 

Viva & Viva II 
Un radial de 
prix populaire 

Non-radial 
Qualité fiable 

P185/75R13 
P195/75R14 
P205/75R14 
P215/75R14 
P225/75R14 

P205/75R15 
P215/75R15 
P225/75R15 
P235/75R15 

P155/80R13 
P185/80R13 
P185/75R14 
P195/75R14 
P205/75R14 

P195/75R15 
P205/75R15 
P215/75R15 
P225/75R15 
P235/75R15 

A78-13 Cruiser 
E 78-14 Polystreak 
G78-15 Polystreak 

Pose comprise 

103,95 $ 
122,95 
127,95 
137,95 
149,95 

129,95 
141,95 
149,95 
165,95 

68,95 $ 
79.95 
85,95 
87,95 
91.95 

93,95 
97,95 

103,95 
108,95 
123,95 

55 ,70$ 
59,95 
64,95 

89,95 $ 
109,95 
113,95 
122,95 
133,95 

115,95 
126,95 
132,95 
146,95 

59,95 $ 
69,95 
75,95 
79,95 
81,95 

83,95 
86,95 
92,95 
96.95 

109,95 

39,95 $ 
49,95 
53,95 

PNEUS POUR CAMIONS LÉGERS Epargnez 2 0 % ou plus 

DIMENSION 
NOTRE PRIX 
COURANT 

PRIX DE 
VENTE 

Sans chambre à air 
670-15 6 EP Traction Hi-Miler (Motif Rib) 
670-15 6 EP Traction Sure Grip (Motif Traction) 

88,65 $ 
96,90 $ 

69,95 $ 
77 ,95$ 

Pose comprise 

JANTES CUSTOM 

Épargnez 25 $ la paire. 
Épargnez 60 $ à l'achat de 4. 

w * 

Nous vendons les jantes Keystone et autres marques 
connues. Si nous n'avons pas les jantes que vous recherchez 
en stock, nous ferons tout notre possible pour les obtenir 
pour vous. Pose comprise. Boulons et couvre-moyeux en sus. 

CENTRES GO GOOD/YEAR 
Consultez le directeur pour d'autres au 

Soyez prudent — téléphonez pour 
baines de pneus ! 

prendre rendez-vous 
* * MONTRÉAL 
5 7 5 0 , ch . Côte-de- l iessc 
7 3 1 - 6 4 7 1 
MONTRÉAL 
2 6 1 5 est, rue O n t a r i o 
5 2 7 - 8 3 6 4 
CENTRE-VILLE, MONTRÉAL 
11 est, boul . d e Maisonneuve 
8 4 9 - 8 0 3 1 

9 1 7 0 est . rue Sherbrooke 
3 5 2 2 6 6 2 

LAVAL (CHOMEDEY) 
1 2 5 0 , boul . l a b e l l e 
6 8 8 - 3 5 7 5 
* ST-LAURENT 
1 3 4 0 , Montée-de- l iesse 
3 3 4 - 9 3 1 2 
LASALLE 
1 8 7 0 , av . Do l la rd 
3 6 3 - 0 6 3 3 
DOLLARD-DES-ORMEAUX 
4 9 1 0 , chemin des Sources 
6 8 4 - 9 5 3 2 

DOLLARD-DES-ORMEAUX 
3 6 1 4 , boul . Saint-Jean 
6 2 0 - 2 3 4 1 
SAINT-LEONARD 
9 2 5 5 , boul . Lacordaire 
3 2 5 - 3 2 8 0 
MONTRÉAL 
5 1 3 5 , rue Papineau 
5 2 7 - 9 8 5 4 
VERDUN 
4 0 0 0 , av . Verdun 
7 6 1 - 4 5 6 8 

TOUS L£S MAGASINS lundi à v#ndr»di: 7h3Ô o.m. à 6h p.m. Samedi: 8h a m . à 17fc p.m. On M 

AHUNTSIC 
1 0 2 2 0 , boul . Saint- laurent 
3 8 1 - 2 5 9 1 
LAVAL (RONT-VIAU) 
3 6 6 , boul . des laurent ides 
6 6 7 - 0 2 1 0 
CHÂTEAUGUAY 
1 0 4 , rue d 'Anjou 
6 9 1 - 3 1 6 0 
SAINT-MICHEL 
3 8 4 5 est, rue Jean-Talon 
7 2 9 - 4 3 9 4 

LONGUEUIL 
8 5 , bou l . Sainte-Foy 
6 7 9 - 5 2 5 0 
* VILLE D'ANJOU 

8 3 0 1 , boul . Métropol i ta in 
3 5 4 - 7 4 4 4 
MONTRÉAL-NORD 
Centre du Pneu Fleury 
3 9 5 0 est, Fleury 
3 2 8 2 8 3 5 
* Lundi à vendredi 7h30 a.m. à 5H30 pm, 

Samedi: Fermé. 
* * Samedi: 8h o.m. à I2h. 
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Les 2 4 5 morts du déluge japonais: le pr ix 
déve loppement irréfléchi du territoire 

T O K Y O — « J a m a i s je 
n 'aura is cru que la pluie 

puisse être aussi dévastatrice»» 
fait remarquer M. Isumi, 66 ans, 
de Nagasaki, la deuxième ville 
atomisée du Japon, après Hiroshi­
ma. Il a perdu sept membres de sa 
famille et sa nouvelle maison. Le 
véritable déluge qui a frappé pen-

H U G U E T T E 
L A P R I S E 

(collaboration 
spéciale) 

dant trois jours le Kyushu, ile du 
sud de l'archipel nippon, a tué 245 
personnes tandis que 13 autres 
sont toujours portées disparues. 
Une évaluation sommaire des dé­
gâts a chiffré ceux-ci à plus d'un 
quart de milliard de dollars. 

Au lendemain de cette catastro­
phe, ce «gerira gou» (déluge gué­
rilleros) comme on l'appelle ici. 

les Japonais commencent à soule­
ver la question des responsabili­
tés. Il y a bien sûr une large part 
de fatalité. Les pluies torrentielles 
sont dues, alors que s'achève la 
saison des pluies, à l'éclatement 
localisé de cumulus-nimbus. Ce­
pendant, on se demande s'il est 
normal que, dans un pays aussi te­
chnologiquement avancé que le 
Japon, la pluie cause autant de 
victimes. 

Confusion 
des météorologues 

Dans les premières trois heures 
du cataclysme, 518 milimètres de 
pluie ont été enregistrés dans la 
seule ville de Nagasaki. Pendant 
plus de 36 heures, les pluies se 
sont déversées au rythme de 20 à 
60 milimètres à l'heure. Cela, les 
météorologues, en dépit de leur 
équipement sophistiqué, ont été 
incapables de le prévoir. Tous au 
plus ont-ils prévu 50 milimètres de 
piuie pour la première nuit. 

Pendant les trois jours qu'a 

duré l'orage, les météorologues 
ont donné des prévisions qui n'ont 
fait qu'ajouter à la confusion gé­
nérale. À un certain moment, ils 
annonçaient que le front pluvieux 
se dirigeait vers Test du pays, sur 
Honshu, l'île principale de l'ar­
chipel, pour faire savoir une heure 
plus tard que le front pluvieux se 
maintenait plutôt au-dessus de 
l'île Kyushu. Ce qui supposait 
d'autres averses tout aussi dévas­
tatrices que les premières. On ar­
rivait finalement à ce que ce front 
pluvieux fuyait plutôt vers la Chi­
ne. 

Ils n'ont donc pas pu prévenir à 
temps de l'imminence du déluge. 
Tous ont été pris par surprise. Il a 
donc été impossible d'évacuer la 
population sous les pluies qui tom­
baient avec une rapidité et une in­
tensité paralysantes. 

Il est bien entendu diffici le 
d'établir la part des reponsabilités 
et de la fatalité. Mais dans cette 
catastrophe, le déséquilibre appa­
raît. 

C'est avec justesse que le géo­
graphe français, Augustin Ber-
que, rappelle que «le Japon, une 
des nations dont la culture fondait 
le mieux son harmonie dans la na­
ture, est devenue celle qui a sac­
cagé son patrimoine naturel avec 
le plus de détermination. Les équi­
pements urbains, le bien-être des 
habitants ont été sacrifiés aux im­
pératifs économiques. 

«Pour les développeurs comme 
pour les politiciens et le gouver­
nement japonais, les hommes ne 
font pas le poids dans cette logi­
que. Les collines ont été rasées, 
les montagnes grugées, les forêts 
domaniales déboisées. Le contact 
naturel de la terre et de la mer a 
été coupé. Ainsi la ville de Naga­
saki, qui accuse aujourd'hui le 
plus de victimes dans la catastro­
phe, est devenue, avec l'augmen­
tation des zones résidentielles à 
flanc de montagnes, un vrai en­
tonnoir. 

«Les entreprises, toujours à la 
recherche de nouveaux terrains 

dans un pays où ils sont en nombre 
infime, tranchent à angles droits 
les côtés d'une montagne et éri­
gent, sur la surface plane ainsi ob­
tenue, de nouvelles habitations. 
On s'interroge sur les précautions 
qu'ils prennent pour rendre sécu­
ritaire le sol ainsi manipulé. Per­
sonne n'est étonné aujourd'hui 
qu'à Nagasaki seulement il y ait 
eu 158 glissements de terrains pro­
voqués par les pluies abondantes. 
Autre exemple: un nouveau déve­
loppement résidentiel dans la ville 
de Narutaki a été englouti par un 
glissement de terrain long de 150 
mètres et large de 50 mètres. Les 
techniques d'hydraulique et de 
protection des pentes, où le Japon 
avait acquis une rare maîtrise, 
ont cédé le pas en peu d'années, à 
l'implantation de complexes in­
dustriels géants et de tours d'habi­
tations.» 

Dégradation des 
équilibres 

Les rivières et les cours d'eau 

ne sont pas non plus dans un état 
pour recevoir des pluies dilu­
viennes. Il est étonnant de consta­
ter cela au Japon, dans ce pays où 
l'on connaît une très longue saison 
des pluies . 62 pour cent de 
l'équipement des rivières est ina­
déquat. Il faudrait de plus 75 ans 
pour remédier à la réduction des 
cours d'eau, simples instruments 
de l'économie, qui, gonflés par des 
pluies torrentielles, enterrent vi­
vants les hommes et noyent les ré­
coltes. Il a fallu à peine quelques 
heures, en effet, pour que les deux 
rivières, Nakajim et Urakam, qui 
traversent la vallée de Nagasaki, 
sortent de leurs lits et inondent 
plus de 25,000 habitations et com­
merces. 

Au Japon, les sinistres comme 
celui de la fin de semaine, ce qui 
apparaît la preuve de la dégrada­
tion des équilibres anciens, se sont 
multipliés. 
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Aujourd'hui, beaucoup plus de tumeurs préfèrent CRAVEN "A 
à toute autre marque de cigarettes légères. 
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LA MAISON CRAVCN F 
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Format Régulier 

C R A V E N "A" filtre mieux pour votre bon goût 
4 

fois: Santé et Bien-être social Canada considère que le danger pour la santé croît avec l'usage -éviter d'inhaler. 
Mo^nne par cigarette- Filtre King Si/e "goudron" 11 mg. nie.0.9 mg. Filtre Régulière "goudron" 8 mg. nie. 0.5 mg. 


